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Aussi longtemps que les ressources resteront rares par 
rapport aux besoins, l'économie restera la science - ou la 
technique - de l a rareté. 
L'affectation de moyens rares à la satisfaction de besoins 
multiples , c'est le problème qui se pose à l'autorité pu-
blique, qui doit sélectionner, parmi tous les investisse-
ments possibles et souhaitables à des degrés divers, ceux 
qui seront réa lisés. 
Quels critères doivent guider ce choix? Faut-il que 
l ' Aut ori t é publi que recherche le bénéfice financier 
ma.xirnuœ ? Doit-elle , au contraire, tenir compte des inci-
deno es qui ne se tra duisent pas par des recettes et des 
coüt s f i nanciers ? 
Et si le bénéf ice fina ncier n'est pas un crit ère de choix 
va l a bl e pour l'Autorité publique, quel sera le critère? 
Le 11 bénéfice réel 11 ? La rvsatisfaction sociale netten? 
Mai s qu I entend-on par là, comment mesure-t-on ces 
grandeurs? 
Aut ant de questions dont la formulation et la discussion 
sinon l a r é solution - font l'objet de ce mémoire. 
C'est au bon sens avant tout que je m'efforce de rester 
fidêl e dans les pages qui suivent. Dégager les règles pra-
tiques, mais non rigides, dont l' application pourrait amé-
liorer,, non r évolutionner, la prise de dé cision ; formuler 
cla irement l es problèmes qui se posent, les options qui 
s'imp osent, l es i mperfections auxquelles il faut se résou-
d.r-e ; voi l à wa préoccupation constante. 
Je m' int éress e aux investissements, c'est-à-dire aux opéra-
tion:J éco:'2omiques dont les incidences s'étalent sur plusieurs 
pé:ciodes. Je ne m' a tt a che pas à redéfinir plus avant ce , 
concept bi en co~JLU. 
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La notion d'investissement public mérite plus d'attention . 
Elle est a ttachée beaucoup plus à la personnalité et à 
l'intentionnalité du centre de décision - l'Autorité publi-
que - qu ' à l a na ture intrinsèque de l'investissement. 
En la personne de lvinvestisseur privé sont réunis et le 
centre de décision et le seul bénéficiaire de l'investisse-
ment dont le centre de dé cision veuille se préoccuper. Il 
n'a donc à tenir compte que de ses préférences personnelles, 
des coûts et recettes qui lui adviennent personnellement . 
L'Autorit é publique, au contra ire, est bien l e centre de 
décision. Mais le bénéficiaire, c'est l a collectivité, 
concept dont le contenu même est déj à i mprécis . C'est des 
pr éférences de cette collectivité, des incidences de l'in-
ve s tissement pour cette collectivité , que l'investisseur 
public doit se préoc cuper . Et c'est l à l'origine du probl ème . 
Remarquons seconda irement que les investissements qui incom-
bent à l'Autorit é publique sont, dans notre soci é t é et dans 
leur majorité, d'un type particulier : ils sont fréquemment 
non rentables financièrement, bmen que leur utilité collec-
tive soit communément admise . Ce sont le plus souvent des 
investissements d'infrastructure, des investissements à 
carac t ère social . Mais on peut y retrouver des investisse-
ment s industriels qui ne se distinguent en rien, par leur 
na ture, des investissements privés : seuls la méthode d'éva-
luation, les critères de choix, seront 11 publics 11 • 
CHAPITRE 1 LE PRINCIPE FONDAMENTAL DE LA PRISE DE 
DECISION. 
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La premi ère é t ape serait d'établir, pour l'investisseur 
public, une notion isomorphe au bénéfice de l'investisseur 
privé. 
On le fera, dans un modèle simplifié, en notant qu'il faut 
pour cela faire certaines hypothèses, admettre cer·tains 
postulats, bref, accepter dès le départ une s érie de limi-
tations, inévitables, mais dont il faut être conscient. 
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1.1 Le comportement du consommateur 
Partant d'une observa tion des comportements économiques, 
nous remarquons q_ue l es individus (en t a nt q_ue consommateurs) 
posent des choix: décision de consommer tel bien de préfé-
rence à tel autre . Je suppose, et c'est mon premier postulat, 
que c es consommateurs sont r at ionnels, que l es choix qu 'ils 
posent sont cohérents. On dit que tous les choix du consom-
mat eur· convergent vers un but : rendre maximale sa satisfac-
tion. Ce t erme de satisfaction n'est qu 'un concept intermé-
diaire commode ; il ne peut être défini q_u'intuitivement, en 
allant du parail au m@me. En ce sens que II l a satisfaction, 
c'est ce que le consommateur maxime en posant des choix 11 
et d'autr·e part, 11 les choix du consommateur tendent à 
maximer sa satisfaction 11 
Mal gr é la f aiblesse que présente ce concept d'utilité margi-
nale , du f ait qu'il ne peut être défini autrement que par 
une tautologi e , je l'utiliserai cependant dans l'exposé car· 
c'est un conc ept très commode avec lequel le l ecteur est 
certainement familiarisé . Cette difficulté de définition me 
par·ait essentiellement théorique et n'a pas, me semble-t-il, 
d'incidences pratiques, au moins dans le cadre de cette 
étude . 
Je dis g_ue l a satisfaction du consommateur' augmente lorsque 
l'ensemble des biens qu'il consomme s'accroit d'une unité 
du bien A, si j e sais par a illeurs qu'il préfère consommer 
cett e unité supplémentaire à ne pas la consommer. 
Sa s a tisfaction augment e également lorsque , dans cet ensem-
ble de biens qu'il consomme , une unité du bien C est rempla-
cée par une unité du bien B, si je sais par· ailleurs qu 'il 
préfère l a consommation de l'unité supplémentaire du bien B 
à la consommation de la derniere unité du bi en C. 
Sa Eatisfaction est inchangée lorsqu'une unité du bien E est 
rempla cée par une unité du bien D, dans l'ensemble des biens 
qu'il consomme, si je sais par ailleurs qu'il lui est indif-
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férent de consommer la dernière unité du bien E ou une unité 
supplémentaire du bien D. 
Je peux maintenant introduire le concept d'utilité margina-
le : l'utilité mar·ginale d'un bi en X pour un consommateur 
donné est la contribution de l a dernière unité du bien X à 
sa satisfaction, to utes choses égales par ailleurs. 
Aussi dit-on respectivement, dans les trois cas décrits plus 
haut : 
que l'utilité marginale de A est positive 
que l'utilité marginale de Best supérieure à celle de C 
- que l'utilité marginale de D est égale à celle de E (Voir 
Note 1) ( 0 ). 
Observons enfin que le consommateur manifeste ses préféren-
ces, pose ses choix et maxime sa satisfaction au moyen de 
l'échange des biens. 
1.2 Modèle d'échange et Prix Vrai 
Le modèle que j'évoque ici es t en fait l e modèle microécono--
mique de consommation bien connu du lecteur. Je me cont ente 
donc de retracer ses principales caractéristique s, sans 
rappeler le sens donné aux termes familiers : équilibre, 
marché pa.r:-fait, etc ..• 
On considère un groupe de consommateurs entre lesquels sont 
réparties au dépar·t, selon une loi quelconque, des quantités 
déterminées de plusieurs sortes de biens. Tous les biens 
sont parfaitement divisible s ; le comportement des consom-
mate1 .. ,u,s est celui décrit plus haut le marché d'échange est 
parfait. 
Les consommateurs accroissent chacun leur satisfa ction ini-
tiale en échangeant entre eux les biens qui sont en leur 
J'ai rejeté à la fin du chapitre quelques notes théori-
ques qui auraient encore alourdi le t exte. 
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possession . Des r apports d'échange s'établissent entre les 
biens. On exprime la valeur d'échange d'une unité d'un bien 
en numéraire ; cet indicé est appelé prix du bien; il est 
uniq_ue pour chaq_ue bien ( cfr définition et conséquences du 
marché parfait) . 
A l'éq_uilibre, aucun consommateur ne peut plus accroître sa 
satisfaction par l'échange aux prix en vigueur . Les prix 
d'équilibre ainsi formés jouissent de l a propriété suivante 
si l e prix de A égale n fois l e prix de B (pA = n. pB ), et 
si un individu consomme A e t B, l a contribution à l a satis-
faction de ce consommateur des n dernières unités de Best 
égal e à l a contribution à sa satisfaction de l a dernière 
unité de A. Si, pour un consommat eur· donné, ce n'était pas 
le cas, si par exemple il préférait n unités supplémentai-
res de B à l a dernière unit é de A, il pourrait augmenter sa 
satisfa ction en faisant l'échange de sa dernière unité de A 
contre n unités supplémentaires de B, puisque c' est le 
taux d'échange en vigueur. Par conséq_uent, on ne serait pas 
dans une situa tion d' éq_uilibre. (Voir Not e 1) 
On pourrait énoncer cet t e propriété autrement, en utilisant 
le concept d'utilité marginale : 
UmA = n. UmB ou, puisq_ue pA = n. pB 
UmA = PA ( = n) pour tout consommateur de A et de B. 
UmB PB 
Le r apport des prix des biens A et B représente donc le 
r apport des contributions marginales de ces deux biens à la 
satisfaction de tout consomma teur de A et de B. 
A cause de cette propriété, on appellera II prix vrai l'un 
par- r-appor·t à l'autre " les prix de A et de B. 
Le test de vér·it é d'un groupe de prix (toujours deu.."'r à deux) 
est fort s imple dans son principe. Soit Px et Py deux prix; 
p é t ant = k . Py· Soit également un consommateur q_uelcon-
X 
q_ue de X et Y. 
Enlevons à ce consommateur· une unité de X et remplaçons-la 
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par k unités de Y. Si sa satisfaction est inchangée, les 
prix Px et Py sont des PV. Si elle est au contraire accrue 
ou diminuée, Px et Py ne sont pas des PV. 
1.3 Conséquences de la propriété des PV 
Soit un système de PV et un consommateur du bien A (entr' 
autres). Si nous pouvions, par une opération qui à ce stade 
du raisonnement apparaît comme pur·ement hypothétique, 
accroître l'ensemble des biens consommés par cet individu 
d'une unit é de A, cette opération a ccroîtrait la satisfac-
tion du consommateur , pourvu que le PV de A soit) 0. 
(Voir Note 1). 
S'il est également consommateur de B et de C, ave c 
PVB > PVc , une autr e opération qui substituerait une unit é 
de B à une unité de C a ccroîtrait aussi sa satisfaction. 
J'appelle la disparition du bien C le coüt de l'opération 
et l' apparition du bien B son avantage . Je dis aussi que 
PVc est l a mesure du coüt et PVB l a mesure de l'avantage . 
Le bénéfice de l'opération est mesuré par la différence 
entre l'avantage et l e coüt, soit PVB - PVc. 
PVA mesurait l'avantage de l a première opération et égale-
ment son bénéfice puisque le coüt en était nul. 
La mesure PVB - PVc a une signification semblable aux mesu-
res PVA, PVB et PVc ; en d'autres termes, les PV sont 
additifs. En effet , si par· exemple PVB - PVc) PVA, l a 
seconde opération accroît plus la satisfaction du consomma-
teur que la première . Prouvons-le en montrant que serait 
bénéficiaire une troisième opération consistant à annuler 
les effe ts de la premièr·e (lui enlever une unité de A) puis 
à réaliser l a seconde (lui enlever une unité de Cet lui 
ajouter une unité de B) • Le coüt de cette troisième opéra-
tion est PVA· + PVc ; son avantage est PVB. Son bénéfice 
est PVB - PVA - PVc > 0, puisque par hypothèse 
PV B - PV C > PV A . 
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1.4 Extens ion du principe 
A présent, ne faisons plus référence à un consommateur dé-
terminé . Considérons en elle-m~me une opération dont le bé-
néfice est PVB - PVc) 0, q_ui peut être réalisée par 
l'Autorité publique, toutes choses restant égales par 
ailleurs. Ici, on n'a plus la certitude d'augmenter la sa-
tisfaction d'un consommateur. 
Connaissant seulement les incidences de l'opération en 
termes de biens (dont les PV sont connus) , et en l'absence 
de tout e information sur les incidences qu'aura l'opération 
sur les satisfactions des individus, je propose d'appeler 
cette opération bénéficiaire et de poser comme principe que 
l'Autorité publique doit la réaliser s'il est en son pouvoir 
de le faire, toutes choses égales d'ailleurs. Elle est en 
effet potentiellement bénéficiaire, susceptible d'accroître 
la satisfaction d ' un ou plusieurs individus en laissant in-
changée la satisfaction des autres . (Voir· Note 2) 
Ce principe est certainement discutable. Je ne prétends 
aucunement qu'il s'impose de préférence à tout autre. Je 
trouve simplement qu'il constitue un point de départ satis-
faisant pour trois raisons : 
- il est aisé à appliquer concrètement et se prete à la 
généralisation, comme on le verra . C'est de cela, je 
crois, qu'on a besoin avant tout. 
- Bien que peu raffiné et peu scrupuleux, il me paraît fi-
dèle au bon sens et satisfaisant pour l'esprit. 
- Il est implicite dans de nombreuses décisions publiques 
(m@me si on n'en tire pas toujours toutes les conséquenc es , 
comme j'essayerai de le faire). 
On peut généraliser ce principe de la façon suivante : 
Soit une opération Po qui doit rester· marginale (voir Note 3) 
et qui, toutes choses restant égales par ailleurs, 
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- fer-ait disparaî.tr-e dQ1 unités du bien 1, dont le PV est 
P1 ; dQ2 unités de 2, de pr-ix P2 ; etc . . . jusqu'à dQk 
'<'" - -
et Pk ; soit un coO.t .2._ Pi dQi ( i allant de 1 à k ) 
i 
désigné par c0 , 
- ferait apparaître dQk+l unités du bien k+l dont le PV est 
Pk+l etc ... jusqu'à dQn et Pn; 
soit un avantage 'S Pj dQj ( j allant de k+l à n) 
j 
dés igné par· Ao . 
Si B0 ( A0 - c0 ) es t ) O , l'opération Po est dite bénéfi--
cia ir-e et doit être réalisée par l'autorit é publique, si 
c'es t possible toutes choses égales d'ailleur-s . 
De même : 
Soit deux opérat ions, Po e t P1 présentant r espectivement 
des bénéfices B0 et B1 ; si l'Autorit é publique peut réalis er 
l'une ou l'autre de ces opérations , mais pas les deux à l a 
fois, elle devra réaliser celle à laquelle correspond le 
bénéfice le plus grand . Par- exemple P1 si B1 > B0 • 
Le princip e général q_ui , dans ce tte optique , doit guider- l a 
décision sera : 
Soit une série d'opér-ations p. ( i allant de 1 à n) ; à 
l 
chf3,cune correspond un bénéfic e Bi (=Ai - Ci) et d ' autres 
caractér·istiqu es éventu elles, Di , Ei , etc •. . Ces caracté-
rist i ques sont définies pour· chaque pr-oj e t indépendamment 
des autr es ; les carac t éristiques Ak , ... , Die , etc .. . , 
d'un proj et Pk seront réalisées si l e projet Pk est réalis é, 
indépendamment de la réalisation ou non-réalisation évent u-
elle de tout autre Pi . 
J' entends exclure par là toute interdépendance qui amènerait 
par· exemple Br+Bs fa Bq_ ou Er+Es fa Eq , P q représen-
t ant la r éali sation simultanée de Pr et Ps . 
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Tout Pi peut @tre r éalisé. Mais il est impos sible de les 
réaliser tous à la fois, car· l'ensemble des opérations sé-
lectionnées pour· @tre réalisées doit sa tisfaire à une 
contrainte (ou un groupe de contraint es ) du type 







etc ... ( j r eprenant certains des indices entre 1 et n à 
savoir, ceux des projets réalisés). 
De toutes l es séle ctions possibles de Pj parmi l es Pi, qui 
satisfont aux contra int es, l'Autorité publique doit choisir 
de réaliser celle pour l aquelle ~ B. ( ou > A. - ~ C.) 
j J j J j J est maxi mum . 
X 
X X 
Voilà donc exposé le principe sur le quel je me propose de 
bas er le choix des investissements par l'Autorité publique. 
1:fous savons dés orma is Èt quoi nous raccrocher mais ne sommes 
encore nulle part. 
Les prix vra is des bi ens finals, c'est un bon point de dé-
part , à condition de connaitre ces PV e t de pouvoir ramener· 
toutes les incidences d'une opérati on, d'un investissement, 
à l a création d'une part , l 1 utilisation d' autre part , de 
biens fina ls. 
Les prix des biens f inals qui ont cours sur· le marché sont-
ils des PV? 
Peut-on par·ler· de PV pour· le s biens qui ne sont pas vendus 
sur le mar ché, les avant ages qu 'on appelle d'habitude non-
mesurables? Et pour les biens collectifs? A quoi carres-
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pond le PV d'un facteur de production? Comment traiter le 
cas d'un investissement qui ne peut être considéré comme 
marginal ? 
Ces questions et quelques autres, les problèmes de mesure 
des incidences en général, je propose de les aborder dans 





Je suis conscient du manque de rigueur de mon raisonnement 
d'un point de vue théori que 11 pur·1· , si on admet le principe 
des utilit é s marginales décroissantes. 
En effet, notre c onsommateur consomme initialement n uni-
t és de D et m unités de E (appelons Dl, D2, ... , Dn et 
El, E2, .. . , Em chacune de ces unités) . Si on pose 
UmD = UmE, l a contribution marginale de Dn à l a satisfac-
tion du consommateur est égale à celle de Em. L'adjonction 
de Dn+l s 'accompagne d'une baisse de l'utilité marginale 
de D et la contribution marginale de Dn+l à l a satisfaction 
du consommateur est inférieure à celle de Dn et donc de Em 
en toute rigueur donc , le consommateur ne devrait pas être 
indiff érent au remplacement de Em par Dn+l ; il devrait au 
contraire préférer le statu quo, si l'on a posé que 
UmD = UmE avant l'opération . 
Je t enais à relever cette difficulté thé orique pour parer 
à l'objection qu ' on pourrait me f a ire à ce s t ade ou a un 
stade ult érieur du raisonnement . Je me permets toutefois 
d'escamoter cette discussion théorique - qui ne modifiera i t 
en rien les conclusions - en supposan t , ici_et_dans_la_suit e 
~~-1~~~E2~~, les unités des biens suffisamment petites par 
r apport aux qualité s globales pour que les modif ications 
appor t ées aux utilités marginales par l'adjonction de quel-
que s unités soient négligeables. 
NOTE 2 
Deux réserves s'imposent : 
D'abor·d, ceci ne signifie pas qu ' on refuse de tenir compte 
d'une redistribution éventuelle des revenus, entraînée par 
l'opérat ion (car c'est bien de cela qu ' il s'agit) dans la 
mesur e où elle est sensible et recensable . On verra plus 
loin que , dans ce cas , cette redi s tribution des revenus 
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peut aussi être considérée comme un bien R, auquel on peut 
attacher un prix vrai, PVR , > 0 ou < 0 . 
Le bénéfice de l'opéra tion devenant alors PVB - PVc + PVR ; 
PVR pourra soit augmenter le bénéfice de l'opération, soit 
le diminuer, et même le rendre < 0, auquel cas on renonce 
à l'opération. 
En d'autre s termes, je ne suppose pas que la "compensation" 
(cfr Pareto) est faite de manière à l a iss er toutes les sa-
tisfactions soit inchangées , soit augment ées par l'opéra-
tion; je dist ingue simplement les deux effets. 
D'autre part , il faut noter que les PV sur lesquels on se 
base sont déterminés par les préférences des individus mais 
aussi par· la répartition du pouvoir d'achat (seul moyen 
d'exprimer les pr éférences) entre les individus. Une autre 
répar·tition entraînerait , non pas d'autres préférences, 
mais d'autres pr éférences exprimées ; et donc d'autres PV. 
Le principe que j'ai énoncé ne tient pas compte de ce phé-
nomène. Je me contente de le signaler ici. 
NOTE 3 
L'opération doit rester marginale . J'entends par là que les 
dQ. et dQ. doivent être très petits ; sinon l'opération 
J_ J 
elle-même modifie les utilit és marginales des biens i et j 
et donc leurs PV. Les PV n' é tant pas les mêmes avant et 
après l'opération, l a question se poserait de savoir les-
quels employer pour mesurer Ao, c0 et B0 • Ce problème des 
opér a tions non-marginales sera étudié au chapitre suivant. 
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CHAPITRE 2 MESURE DES I NCIDENCES 
Section 21: Biens marchands, finals et intermédiaires 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
21.1 Puisque le principe fondamental de la mesure repose sur les 
prix vrais des biens finals, il est logique de se demander 
comment on connaîtra ces prix vrais. 
21.11 En ce qui concerne l es biens finals marchands, c'est-à-dire 
échangés sur· le mar ché à un prix déterminé, l a réponse est 
simple, peut-être le lecteur l'a-t-il déjà remarqué : les 
prix du marché de ces biens sont entre eux des prix vrais, 
leurs rapports d ' échange sont égaux aux rapports de leurs 
utilités marginales pour· l es consommateurs. 
En effet, quel que soit le mode de formation de ce prix 
(rente de rareté, coüt de production , coû.t + rente de mo-
nopol e , etc ... ) les consommateurs y adaptent leur comporte-
ment de maniere à égaliser chacun pour soi les rapports des 
utilité s marginales de ce s biens à leur·s rapports de prix. 
Cette r ègle (simple consta t a tion logique, d'ailleurs) ne 
pourrait guère tolérer d'exceptions que dans des cas parti-
culiers que je ne veux pas envisager. 
Le cas du rationnement, par exemple. 
Ou celui d'un marché très 11 opaque 11 où un même bien a plu-
sieurs prix fort différents. Encore que , dans ce dernier 
cas, la r·egle est encore valable dans chacune des zones pour 
lesquelles le prix est constant et il suffit de savoir dans 
quelle zone a lieu l'addition ou la soustraction du bien 
final pour savoir quel prix représente valablement l'avanta-
ge ou le co11t. 
L'existence de discontinuités (ou "verticalités") dans la 
courbe d'utilit é marginale du consommateur, dans certains 
ca s, pose un problème délicat: même si le prix de montra-
jet en chemin de fer est inférieur à ce que j' aurais ét é 
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disposé à payer, je ne vais pas refaire le trajet jusqu'à 
égaler mon utilité marginale (désormais nulle !) au prix. 
De même, je peux être disposé à payer 100.000 fr une voiture 
qui m'est vendue 70 . 000 fr , mais ne pas en a cheter une secon-
de qui ne vaut pour moi que 20. 000 Fr. 
Comme il me parait assez difficile de mesurer ce phénomène 
en pratique, je suis bien obligé de le négliger dans la 
suite du raisonnement . Ceci n'empêche pas d'en tenir compte 
dans le cas où la chose est décelable et approximativement 
mesurable. 
Ces réserves étant faites, il n'y a donc pas de probleme 
dès lors que les incidences (coûts et avantag es) d'une opé-
ration sont exprimées en termes de biens finals marchands. 
21.12 Mais, même en faisant provisoirement abstraction des biens ;,, 
non-marchands, ce n'est généralement pas le cas. Ce sont le 
plus souvent des biens intermédiaires, des facteurs de pro-
duction, qui sont employés dans la r éalisation de l'inves-
tissement public . Ce sont aussi souvent de s biens intermé-
diaires que produit ou "épargne" ( 0 ) l'investissement public. 
Comment é tendre la notion de prix vrais aux fa cteurs de pro-
duction? Le facteur de production n'a en soi aucune utilité 
directe pour· les consomma teurs . v1ais il permet de produire 
des biens finals qui ont, eux, une utilité, dont le prix 
est une mesure val able (ou: que nous avons a cceptée comme 
"valable") . 
En utilisant un facteur de production dans un investissement 
public, on le soustrait à un usage productif et on diminue 
indirectement la quantité disponible d'un bien final . C'est 
par ce biais qu'on peut définir· le prix vra i d'un bien 
int ermédiaire . 
On ver·r·a plus loin, dans le chapitr e 3, la notion de 
11 coO.t s évités" par· l a réalisation d'un investissement. 
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Je renvoie ici au modè le microéconomi que de la produc tion 
si F est un facteur employ é à la pr·oduction de A (dont le 
prix est PA) et qu ' en soustrayant une unit é de F de cet 
usage productif, l a production de A diminue de QA, on dit 
que PF = PA x QA est la productivit é marginale de F dans la 
producti on de A. On montre que, à l'équilibre, la producti-
vité marginale d 'un facteur est constante dans les diffé-
rents us age s et es t aussi le prix du facteur sur le marché . 
Ceci suppose que les mar· chés d ' échange du facteur F ainsi 
que du bien A soient parfaits. 
Si la réalité correspondait à cette situation idéale, les 
pr·ix des facteurs sur le mar·ché traduiraient directement 
leurs productivit és marginales , ils représenteraient leurs 
prix vrais, leurs utilités marginales indirectes, en quelque 
sort e . On appelle encore ce prix le 11 coüt d 'opportuni t é" de 
l'emploi d'un facteur de production . 
Ajoutons encore que , dans cette mgme hypothèse, le prix d 'un 
bien final représenterait non seul ement l'utilité marginale 
du bien pour le consommateur (ce qui est le cas de toute ma-
nière , on l' a vu), mais aussi le coüt mar ginal de ce bien, 
le coüt d 'opportunité des facteurs affectés à la production 
d'une unité marginal e de ce bien. On verra plus loin l'im-
portance de cette dernière remar·que. 
Montrons par quelques exemples que ceci ne se vérifie mal-
heureusement pas toujours dans la réalité. 
21.13 Prenons l'exemple de la main- d'oeuvre. 
Son prix est fixé institutionnellement le plus souvent , et 
ne reflète pas les conditions du mar ché . 
En cas de sous~emploi (dans la catégorie régionale ou pro-
fessionnelle de main-d 'oeuvre qu 'on emploie) , on paie un 
prix positif pour l'utilisation de la main-d 'oeuvre et pour-
tant cette utilisation n'entraîne de manque à pr·oduire dans 
aucun secteur, donc aucun coüt indirect en termes de biens 
finals - sauf le "loisir" des chômeurs 
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En cas de plein-emploi, il se peut que les salaires soient 
inférieurs à la productivité marginale de la main-d'oeuvre, 
au moins dans certains secteurs. Le coüt d'opportunité pour-
ra être supérieur au coüt financier de l 9 emploi de la main-
d I oeuvre . 
Le f ait que la productivité varie selon le s secteurs (con-
trairement à ce qu'on dit en théorie) re:Q.force encore l'in-
détermination: pour pouvoir déterminer le coüt d 'opportuni-
t é , i l faudrait s avoir à quel secteur sera soustraite la 
main-d'oeuvre ciu'on emploie, ce qui est peut-être difficile. 
Ce raisonnement peut être é tendu à tous les facteurs dont 
l'offre n'est pas élastique (c'est-à-dire existant en quan-
tit é relativement fixe à long terme). Il en est ains i des 
r·essources naturelles : l a rente de leur utilisa tion peut 
être supérieure ou inférieure au coüt d'opportunité de leur 
utilisation. 
On pourrait auss i ranger dans cett e ca t égorie les biens im-
portés, dans cer t a ines circonsta nces , par exemple dans une 
é conomie en développement . Il se peut qu e l a productivit é 
des biens d'importation soit plus élevée ciue leur prix, si 
on considèr e l e t aux de change off iciel, et que la quantité 
globa l e d'import at ions soit sévèr ement limitée , à cause des 
difficultés de bal ance de paiements . Le coüt d'opportunité 
de l 'usage de ces f a cteurs import és peut donc être très su-
périeur à leur prix . 
Quant aux f a ct eurs de production qui sont eux-mêmes produits 
et dont l ' offre es t donc dans une certaine mesure élastique, 
d ' autres él éments entrent en jeu. 
Suppos ons qu'on utilise de l'acier pour· r éaliser un inves-
tis sement public. Si l a production d'acier est appe l ée à 
s ' ajuster à ce tte demande supplément a ire, ce n'est certes 
pas la pr oduc tivi té marginale de l'acier qu'il importe de 
déter·miner, car 1 ' a cier que nous utilisons ne sera pas 
"enlevé à d' autres us ages ii ; il sera produit à notre inten-
tion; c' est l e coüt d'opportunité de cett e production que 
nous voulons connaître . Le coût financier (rémunération des 
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facteurs marginaux) de cette production marginale peut être 
différent du prix de vente de l'acier, spécialement si le 
producteur détient un monopole . Mais cette r émunération des 
fact eur·s , elle-même , peut ne pas traduire leur· coüt d' oppor-
tunité, dans l e mar ché imparfait qui est le nôtre. 
Qu'il s'agisse de facteurs soit inélastiques comme la main-
d'oeuvre (voir paragraphe précédent) , soit élastiques comme 
l'acier lui-m~me (il f au t refaire alors l e raisonnement tenu 
depuis le début de CG paragraphe-ci), nous ne sommes pas au 
bout de n otre pe ine ! 
On voit que, daD.s l a mesure où , le marché n'étant pas par-
fait, l' ajus t ement ne se fait pas automa tiquement à tous 
le s niYeaux , l'inè.étermina tion peut remonter très loin . 
Notons enf in q_ue le problème das coüts d'opportunité peut 
nous pr é occupe:r· même dans des ca s où on penserait d'abord 
pouvoir J e l aisser de côté, à savoir· dans le cas des biens 
finals, 
Je m1 expli q_ue sur un exemple : 
Le prix de J. ' essence , qu 'on peut pour la circonstance consi-
dérer comme un bi en final , est un prix vrai ; les consomma-
teur·s ont ajusté leur consommation de manière à égaler , cha-
cun pour soi , l'utilité marginale de l' essence à son prix . 
Si l a qua~tit é disponible d'essence est totalement inélasti-
que, le r·ésult a t de l'opération est de r endre indisponible 
pour· les cons ommateurs l a quant ité d'essence utilisée dans 
l'inve stissem0nt public. Le prix de l'essence (multiplié par 
l a quanti-té utilisée) me sure dans ce cas le coüt de cette 
utilisation, en a ccord ave c le principe que j'ai admis au 
départ. J e ne renie nullement ce q_ue j' ai dit au début de 
cette s e ction. 
La situa tion es t toute différente si - et ce sera probable-
ment le cas - l'offre d ' essence est él as tique et la produc-
tion s ' ajuste (comme dans le cas de l'acier, cfr supra), 
l a i ssant i ~ob~.tigéc la quantité disponible pour· les consornma-
t eur-s . ( 0 ) 
( 0 ) Rapp2 lons q_L1.e toiit cela se fait -" à l a marge"; la quantité 
s upplémentaire est trop petite pour· modifier les _prix . 
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Ce serait donc à tort qu'on recenserait parmi les résultats 
de l'investissement une consommation d 'essence (et qu 'on 
prendrait le prix de celle-ci co mme mesure du coüt). Le ré-
sult a t réel sera, en définitive, la mobilisation des fac-
teurs utilisés à l a production d'essence supplémentaire, 
c'est-à-dire probab lement nettement inférieur . 
Le marché de 1 ' échange du bien fina l qu'est 1 'essence, n'est 
en effet pas parfait : le coüt marginal de l'essence n'est 
pas égal à son prix . 
C'est en l'occurrence l a taxe qui est la cause du phénomène. 
Ce pourrait ê tr·e le cas, pour- d'autres biens finals, à cause 
d'un monopole de la production. 
J'ins i ste sur· le fait que ceci ne constitue pas une excep-
tion à l a r êgle que j'ai admise au début de cett e section; 
il s ' agit d'un cas diff érent, auquel la regle ne s 'applique 
pas, malgr é l es apparences. 
21.14 Conclusions 
Les pr- i x du mar ché représenteraient la valeur· des facteurs 
(c' est- à-dire l es effe t s indirects de leur u t ilisation en 
t erme de biens finals ) si l a loi de l'offre et la demande 
opér a it librement , en concurrence parfaite et en plein-emploi 
sur l e marché des facteurs et des biens finals . Comme ce 
n'e s t pas l e cas , il faut cor·riger les prix du marché , de 
manière à obtenir leurs "coüts d' opportunité 11 - ou prix 
vrais - . 
Chenery (- A4 - p.206) ( 0 ) définit le coüt d'opportuni t é 
d'un f a ct eur comme : le montant dont la production serait 
r éduit e , dans l'ensemble de l'économie, si l a quantité dis-
ponible de ce facteur venait à diminuer d'une unité. 
21.2 Ce problème n' es t pas neuf. Il a été étudié par de multiples 
aut eurs s ous sa forme l a plus générale, à savoir: comment 
déterminer l es pri x qui traduisent exactement les coüts 
( 0 ) Ce symb ole renvoie~ la bibliographie. 
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d'opportunité des di vers f act eur·s et inciteraient à une 
répartition optimale des facteurs entre les différents usa-
ges . Ces différents usages englobant toutes les opérations 
économiques , aussi bien les opérations courantes, publiques 
et privées, que les investissements publics et privés. 
Ces auteurs partent de la constatation que les prix qui 
orient en t en pra tique les décisions (prix soit déterminés 
sur un marché imparfa it en é conomie libérale, soit établis 
par les a utorit és centrales dans une économie centralisée) 
ne r épondent pas à ce crit ère. 
21.21 Novozhilov (- Bl8 -) présente une méthode de calcul des 
11 coüts inversement liés 1· • 
En utilisant dans une opération, dit-il, des facteurs rares 
et affica ces au lieu de facteurs abondants mais moins effi-
caces (qui entraîneraient des emplois supplémentaires d'au-
tres f a cteur·s, de main-d'oeuvre par exemple, pour un même 
résult at), on minime les coüts de l'opération en question 
mais on entraîne de s coûts supplémentaires dans d'autres 
opér ations où le facteur rare et efficace, mobilisé dans la 
première opération, devra être remplacé par le facteur abon-
dant mo ins efficace . 
Invers ement, si on veut minimer le coût de l a seconde opéra-
tion, on augmente le coüt de l a premiere . 
Les coûts minima des différentes opérations sont donc in-
compat ibles et leur somme ne représente pas un coût minimum 
réalisable pour l'ensemble des opérations . 
Ceci est dû., pour Novozhilov, au fait que la rareté n'est 
pas un coût et n'est pas traduite dans le prix d 'un facteur. 
Il f aut donc calculer, pour un facteur rare qu'on envisage 
d'utiliser dans une opération, un prix q_ui traduise le sup-
plément de coût (toujours mesuré en heures de travail pour 
Novozhilov) engendré dans les autres opérations par la pri-
vation de ce facteur rare et son remplacement par un facteur 
moins efficace. Ceci permet de prendre des décisions opti-
males car le facteur ne sera utilisé dans une opération que 
si son usage perme t un gain supérieur au coût engendré ail-
leurs. 
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21.22 Kantorovitch (- BlO -) défend les "évaluations objectivement 
déterminées " . 
Tout son ouvrage est consa cré à démontrer que l'utilisation 
de prix qui ne traduisent pas les productivités marginales 
des facteurs a pour résultat une production finale inférieu-
re à ce qu 'elle pourrait être si les facteurs étaient répar-
tis selon un crit ère 11 objectif 11 • 
21.23 Tinbergen (- B21 -) et Qayum (- Bl9 -) proposent l'usage 
d' 11 accounting prices" . Ce sont par définition les valeurs 
des productivit és marginales des facteurs lorsqu'ont ét é 
sélectionnées les techniques qui permettent le volume de 
production le plus élevé possible , étant donné les disponi-
bilit és des ressources, la demande finale et les possibili-
tés techniques de production . C'est-à-dire, lorsque l'écono-
mie a réalisé l'équilibre à la 11 technologie optimale" , qui 
pro cure le niveau maximum de production . 
21.24 Chenery, enfin, (- B2 - et - B5 -) appelle 11 shadow prices" 
des prix obtenus dans un syst ème de programmation linéaire 
et qui, contrairement aux prix du marché, traduisent tous 
les effets de l'utilisation d'un facteur. 
21.25 Les points de vue d'où partent ces auteurs, et les buts qu' 
ils poursuivent ne sont pas identiques. Les mé thodes qu 'ils 
proposent d'employer pratiquement sont, elles aussi , diffé-
rentes . Seuls, d'ailleurs, Chenery et Tinbergen-Qayum pro-
posent , à mon sens, des méthodes suffisamment élaborées 
pour être applicables . 
Le contenu des 11 coüts inversement liés 11 , des 1:évaluations 
objectivement déterminées", des 11 shadow prices 11 et des 
"accounting prices 11 n'est pas identique non plus, bien que 
le principe fondamental r es te le même à travers les diffé-
rents modeles : il s'agit toujours de calculer le coüt 
d'opportunité (défini plus haut) des f acteurs de production. 
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Je renvoie au_;c ouvrages cités plus haut le lecteur intéressé 
par- l es méthodes pratiques de recherche des coüts d'opportu-
nité dans l'optique des auteurs cit és. Le problème est trop 
compl exe pour- être résumé en quelques pages, trop vaste pour 
être exp osé de façon méthodique dans l e cadre de ce mémoire. 
Il me faut ici passer aux conclusions et tirer, de ce sur·vol _ 
de l a li tté.r·a ture, les leçons applicables au probl ème qui 
nous occupe . 
J e crois, s i j e peux porter un jugement, que les tentatives 
de ces auteur· s s ont courageuse s et int elligent es, surtout en 
ce qui concerne Chenery et Tinbergen-Qayum. 
L' appli cation concrète de ces techniques à l'ensemble de 
l' économ5-e (de mani ère à trouver des 11 pr ix comptables" pour 
tous les f a cteurs importants, et à combler· par des taxes et 
subsides l 'éco.r t entre les prix du marché et les prix comp-
t ables, afi n que tous l e s choix privés et publics convergent 
v ers une répartit ion optimale des facteurs) reste certes dé-
lica t e , mai s cependant possible et souhaitable. 
Seul e l'application soit brusque - et déséquilibrante pour 
l' économio -- soit incompl ète, serait dangereuse et impruden-
t eG 
Inut ile d'insis t er sur le premier point : il est trop clair 
qu 'un "redressement " des prix doit être progressif et pru-
demment introdui t si on ne veut pas entraîner des boulever-
sements i1u.i sibles ou même catastrophiques. 
En explici t ant le second point : application incomplète, 
nous revenons au problème qui nous int éresse plus directe-
ment : l es pr·ix vrai s à appliquer aux facteurs consommés ou 
épa.r·gné s par les investissements publics. 
Adme ttons c1u ' o:n parvienne à déterminer quels seraient l es 
coüts d 'opportunit é (ou prix vrais) des facteurs, si on 
é t ait en éauilibre e t si l a répartition des facteurs entre 
l es usages é t ait optimale. Si on applique ces prix à l'en-
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semble de l'économie (directement pour les opérations publi-
ques , au moyen de taxes et subsides pour les opérations pri-· 
vées), on atteindra effectivement l'équilibre. A ce moment, 
le prix d'un facteur représente bien son coüt d'opportunité, 
c'est-à-dire le montant dont la production finale diminue-
rait si on soustrayait une unité de ce facteur . Et c'est 
bien là l e pr·ix vrai que nous cherchons. 
Mais $ipour des raisons poli tiques ou techniques, on se refu-
se à appliquer ces mêmes prix à l'ensemble de l'économie et 
on se contente de les prendre comme guides des décisions pu-
bliques, on se livre à leur appli cation incomplète et cer-
tainement inopportune. Car on n'est pas a l'équilibre et les 
"prix d'équilibre 11 ne représentent pas les prix vrais, dans 
cette situation non-optimale. 
Prenons un exemple : la main-d'oeuvre non qualifiée d'une 
région est en sous- emploi très net. Son prix sur le marché 
est M . Le sous-emploi est dü au fait qu'il existe sans 
doute des utilisations potentielles pour cette main-d'oeuvre 
mais que sa productivité y serait inférieure à M • 
On arrive à déterminer que le prix d'équilibre et de plein-
emploi de cette main-d ' oeuvre serait N (infér·ieur à M) . Si 
on mettait un subside M-N sur l'emploi de cette main-d'oeuvre, 
on ramènerait artificiellement le prix du marché (subside 
compris) au prix d ' équilibre; l'équilibre serait atteint et 
le prix vrai de cette main-d 'oeuvre serait représenté par N. 
Ce serait bien là le coüt d'opportunité dont l'investisse-
ment public aurait à tenir compte. 
Si pour une r a ison quelconque cette politique n'est pas 
appliqué e, les privés continueront à régler leurs décisions 
sur le prix M en vigueur. Une partie importante de cette 
main-d'oeuvre reste non-employée. Par conséquent, l'inves-
tissement public qui emploierait cette main-d'oeuvre en 
chômage ne l'enlèverait, dans l'état actuel des choses, à 
aucun usage : le coüt d'opportunité de cette main-d 'oeuvre 
est nul. 
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Prendre N comme prix vrai serait surestimer les coO.ts et 
peut-être empêcher la réalisation d'un investissement ren-
table. 
21.3 CONCLUSIONS 
On ne peut résoudre le problème qui nous occupe en calculant 
mécaniquement les caractéristiques de l'optimum et en les 
appliquant automatiquement. 
Nous sommes face à un problème typique de 11 second best". Il 
importe d'examiner quelles sont les possibilités, pour les 
Pouvoirs Publics, d'agir sur l'économie, et d'en tirer les 
conclusions dans chaque cas particulier. 
Ainsi, dans le dernier exemple que j'ai donné, le prix vrai 
de la main-d'oeuvre est zéro si, en aucun cas, le ch6mage 
ne peut être résorbé autrement que par l'emploi de la main-
d'oeuvre dans l'investissement public. La possibilit é de 
faire employer la main-d'oeuvre dans la r égion, ou dans une 
autre r·égion , grâce à des subsides, doit être examinée ; 
la reconversion de la main-d' oeuvre doit être envisagée. 
Si ces solutions sont exclues, le prix vrai de l a main-
d'oeuvre reste zéro ( 0 ) • Si elles sont possibles et appli-
quées, l'emploi d'un autre prix (N par· exemple) s'impos e 
pour· cal culer les coüts de l'investissement public. 
( 0 ) Le coüt d'opportunité de l'emploi de l a main-d'oeuvre 
en chômage r ée l et durable n'est pas né cessairement nul : 
on peut avoir avantage à garder un certain sous-emploi, 
pour parer à des fri ctions éventuelles et incertaines. Le 
coüt d 'opportunit é de l'emploi de cette 11 réserve de main-
d'oeuvre11 peut n'être pas nul. 
On pourrait aussi soutenir que le loisir· des chômeurs pa-
resseux est un bien fina l à prix positif et qu'il y a donc 
un coüt à les faire travailler. 
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Il s'agira toujours de cas d'espèce, qui doivent @tre 
soigneusement envisagés en tenant compte du plus grand nom-
bre d'éléments possible, en restant conscient de ce qu'on 
devra toujours se contenter d'approximations ; d'approxi-
mations qui ont cependant toutes les chances de permettre 
des cal culs plus valables que l'utilisation aveugle des 






21.4 ANNEXE à la Section 21 
On me reprocherait peut-être d'être incomplet si je ne men-
tionnais pas ici l'apport de Marglin (- Bl6 -), qu'on peut 
aussi rapprocher de celui de Feldstein (- B8 -). Très som-
mairement, je r ésumerais de la manier·e suivante l'idée de 
ces auteurs . 
La r-éalisation de l ' investissement public entraîne une di-
minution corrélative d'autres dépenses dans l' économie 
en partie des dépenses de consommation, en partie des dépen-
ses d'investissements. Ces derniers investissements auraient 
procuré des bénéfices qui se seraient à leur tour partagés 
entre l a consommation et l'investissement . Le quel aurait à 
son tour, etc . .. 
On pour-rait f a ire la somme des consomma tions à chaque stade 
et Mar·glin appelle le montant total de ce manque à consommer: 
le 1' coû.t d'opportunité de l'investissement public 11 • C'est 
ce chiffre qu'il propose pour sa part de comparer aux avan-
tages, ca lculé s par ailleurs, de l'investissement public. 
Il est inutile de souligner qu'on donne ici au terme 1·coüt 
d'opportunité 11 une signification très différente de celle 
que je lui donne moi-même plus haut . 
Rappr·ochons cette méthode de celle exposée plus haut . 
On peut l ' interpréter de deux manières parallèles : 
Soit au niveau 11 réel 11 : Marglin veut par·ler des biens 
(facteurs de production) qui sont utilisés par l'investis-
sement public et deviennent indisponibles pour les investis--
sements et les productions privés . Dans ce ca s les deux op-
tiques sont assez semblables et en utilisant pour les fac-
teurs employés des prix vrais, on tient compte par défini-
tion de tous les effets cumulés cités par Marglin . La seule 
divergence est que Marglin fait, me semble-t-il, une analyse 
macroéconomique au lieu d ' une analyse microéconomique. 
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Soit au ni veau "f inancier 0 , si Mar·glin fait allusion aux 
fonds prélevés par l'impôt et affectés par l'autorité pu-
blique à la réalisation de ses investissements, attaquant 
simultanément deux pr-oblemes qui me paraissent devoir être 
distingués : la rentabilité de l'investissement public et 
le coüt marginal de l'impôt . Voyons cela de plus près. 
Tous les raisonnements que je tiens supposent des ressour-
ces budgétaires données ; je cherche à les utiliser de la 
meilleure manière possible en réalisant les investissements 
publics les plus rentables . On pourrait é tudier d'autre 
part les incidences de l'impôt sur· l'activit é é conomique 
11 privée n : production, investissements, et donc finalement 
consommation. 
C'est un autre problème qui sort nettement du cadre de ce 
mémoire. 
On pourrait alors, dans une troisième é tape oü convergent 
les résultats des deux autres, comparer le coüt marginal 
d'une unité supplémentaire d'impêlt ( 0 ) au bénéfice marginal 
de l'investissement public réalisé avec cette unité, déter-
minant ainsi s'il y a ou non lieu d'augmenter le niveau des 
impôts et, corrolairement , des investissements publics. 
De toute manière, je simplifie outrageusement ce dernier-
problème en le présentant de cette façon, et il convient 
d'être très prudent quand on examine le s relations entre 
l'impôt et les dépenses publiques ; on arr-ive en effet à 
des conclusions très différentes selon le point de vue 
auquel on se place . 
( 0 ) Je ne prétends pas que ce genre de mesure soit possible : 
Je répète que ce problème sort du cadre de ce mémoire. 
J'essaye seulement de montrer à quel stade du r aisonnement 
cet élément doit intervenir-, si on veut le faire intervenir . 
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En principe, l'impe t éponge un pouvoir d'achat, diminue 
la demande et libèr-e ainsi des ressources. Ce même pouvoir 
d'achat est affecté à des dépenses publiques qui utilisent 
les ressources libérée s . 
D'un point de vue macroéconomique, l 1 équilibre est sauvegar-
dé . Mais si on tient compte de ce que les ressources sont 
diff érenciée s, on peut se demander si la demande publique 
se portera précisément sur les esssources libérées par 
l'impet? D'où l'exigence supplémentaire que l'impet doit 
être établi de manière à libérer les ressources né cessaires 
aux dépenses publiques. A moins de tenir le raisonnement 
inverse : il faut utiliser les ressources libérées par 
l'impet. C'est-à-dire les seules - si tout cela se passe en 
plein-emploi - qui soient désormais inutilisées, ou encore, 
les seules qui aient un prix vrai ou coüt d'opportunité nul 
( nous y revoilà! ) • 
Comme le plein-emploi parfait n ' est qu'un pur concept , j a-
mais rencontré dans les économies réelles, ce raisonnement 
reste , lui aussi , à un niveau très théorique . 
Section 22 : Les effets indirects 
+++++++++++++++++++++++++++++++++ 
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22.1 Dans l a littérature consacrée aux investissements publics 
abondent les exemples "d'effets indirects '' encore appelés 
"effets externes" ou "secondary benefits 11 (quand il s'agit 
d'effets ava ntageux). On classe d'une manière générale 
dans cette catégorie tous les effets qu 'on ne recense pas 
comme incidenc es immédiates de l'investissement mais qui se 
produisent indirectement à cause de l'investissement. C'est 
une définition assez vague, et on range en effet s ous ce 
terme des phénomène s très différents, certains légitimement, 
d'autres pas . Aussi voudrais-je commencer par attirer l'at-
tention sur· certa ins effets parfois considérés comme Hindi-
rectsn, alors qu'ils sont normalement recensés parmi les 
incidences "directes 11 , ou qu'il n'y a pas lieu de les mesu-
rer du tout. 
22.11 Certa ins auteurs citent les effets "en amont 11 (backwards) 
et "en aval" (forwards ) de l'investissement, c'est-à-dire 
les effets entr·aînés respectivement dans les secteurs pro-
ducteurs de biens utilisés par l'investissement et dans le s 
secteurs utilisateurs des biens produits par l'investisse-
ment. On donne souvent l'exemple du blé produit grâce à un 
aménagement hydraul ique (contrôle des inondations dévasta-
trices) : l e prix du blé, dit-on, n'en traduit pas tous les 
avantages . Car il est transformé en farine, puis en pain. 
La production de ce pain est ent i èrement imputable à l'in-
vestissement ; c' es t son prix (et non celui du blé, qui n'en 
est qu 'une part ie) qui mesure pleinement l'avantage de 
l'inves tissement , car· il intègre les a ctivit és ultérieures 
( du meunier, du boul an.ger) engendrées indirectement par 
l'inves tiss ement . 
D'aucuns considèrent également comme un avantage indirect 
l'utilisat ion, par un investissement, de main-d'oeuvr e on 
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chômage ou d'autres ressources inemployées . 
Cette mé thode n 'est pas erronée en soi, mais amene un dou-
ble comptage si on utilise par ailleurs des prix vrais pour 
mesurer les coûts e t avantages directs. 
Chenery le dit fo rt bien dans - A4 - p.21O 
11 Les différents critères d'investissement tentent de 
combler l'écart ent re les prix réels et les prix d' équi-
libre, de deux f açons : 
- en faisant les aj ust ements nécessaires, de manière à 
donner l'attention voulue aux va l eurs produi tes et coüts. 
encourus en dehors du projet mais à cause de lui ; en 
d'autres mots , de manière à prendre en considération 
les coûts et bénéfices indirects . 
- en ajustant les prix, c'est-à-dire en employant des 
prix "sociaux '' ou 11 compt abl esv1 au lieu des pri x du 
mar ché . 
ON PEUT EMPLOYER L'UNE OU L' AUTRE DE CES METHODES D' A-
JUSTEMENT , MAIS NON LES DEUX (these 2 methods of adjust-
ment are alternative) . 
Par exemple , une des sources princ i pales de bénéfic es 
dérivés d ' un proj et est l'utilisation du travail ou 
d'une autre ressource en chômage . Mais si le coût d'op-
portunit é réel de ces ressources es t est employé pour 
déterminer l es coût s du proje t, on aura tenu totalement 
compt e de s effets indirects. De m@me, l a seule r a ison 
pour rechercher les bénéfices indirects en aval du 
projet est q_ue l a produc tion sera sous-évaluée si elle 
est calculée au prix du marché " . 
Pour rendre l a chose tout-à-fai t clai re , rappelons s ous une 
autre fo r·me la signification de l a pr·oductivi té margi nale 
d'un facteur (imaginons que les facteurs A, B et C sont 
respectiv ement le bl é , l e travail du meunier et celui du 
boulanger) : 
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Si trois facteurs, A, B, C, sont combinés pour produire X, 
si pB et Pc représentent l es productivit és margina l es des 
fact eurs B, C, dans l e res t e de l' économi e ( et donc le coût 
d'opportunité de l eur usage dans cett e production-ci), si 
Px représ ente l e pr ix de X, son utilit é marginal e f ina l e , 
Px - (pB + Pc) r eprésente bien l' a ccroissement de produc-
tion finale qu 'on peut a ttribuer à A ( 0 ), c 1 est- à-dire sa 
productivit é marginale. 
Si notr e invest iss ement pr oduit du bien A, l e bénéfice à 
recenser par unit é pro duit e es t pA, l e productivit é margi na,- • 
l e de A, et non Px , puisque l e reste (pB + Pc ) correspond 
à des coO.ts. 
22.12 On v erra plus loin (chapitre recensement des incidenc es ) 
qu'un investissement public "rempl a ce" parfois un autre in-• 
vestiss ement pro j et é , qui avait l e même objet e t devient 
donc inutile . La suppressi on de cet autre investissement 
n'est pas un effe t i ndir ect non plus ; Chenery poursuit en 
effet (- B4 - p .210) : 
11 L'emploi d'un prix ( pour l es avant ages de 1 'investiss e--
ment public) qui reflète l e coüt d'opportunité du même 
niveau de production au moyen d'autres ressour ces ( par 
l'autre investissement) est , encore une fo is, une mé t ho-· 
de qui rempl a ce l e re censement des effets i ndire cts 
(n on- réalisation de l' aut re investissement). 11 
(
0
) Ma notation l a isse supposer que l es 11 coeff ic i ents 
techniques'· sont tous égaux à 1. Cette simplifi cation n ' a 
évidemment au cune influence sur le raisonnement . 
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22.13 A c8té des effets 11 indir·e cts 11 réels mais déjà recensés, il 
y a les faux effets indirects, que McKean (- Bl4 -) appelle 
les 11 pecunary spillovers 11 • Prest et Turvey (- A2 -) donnen-:~ 
un excellent exemple : 
L'amélioration d'une route entraine des profits plus élevés 
pour l es garages et restaurants, situés sur cette route. 
Ils emploient plus de main-d'oeuvre, payent plus cher leurs 
terrains, etc ... En général, ceci n 'est pas un avantage sup-
plémentaire imputable à l'investissement routier, même si 
le phénomène inverse ne se produit pas corrélativement sur 
d'autres routes dont le trafic est détourné. Tous les pro-
fits supplémentaires, augmentations des loyers, du prix des 
terrains, etc ... ne font q_ue refléter des avantages déjà 
recensés : 1' augmentation de l a circulation sur· la route, 
la plus gr-an.de facilité de communication. Ce serait un 
double-comp t age q_ue de les ajouter aux avantages de l'in-
vestissement. 
22. 21 ii ais reste-t-il de v éritables effets externes, qu'on doive 
recenser en t a.nt que tels ? 
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Oui et non . C'est plutôt une question de définition. Il est 
certain que la cons truction d'un barrage a des effets phy-
siques sur le courant en aval et des effets (positifs ou 
négatifs) sur· l e rendement d'installations hydroélectriques . 
De plus, même s i l a production d'électricité est l'objectif 
essentiel de l a construction de ce barrage, il aura pourtant 
des effets sur l'agriculture environnante ; on se livrera 
peut-(Hr·e à du sky nautiq_ue et d'autres ébats aquatiques 
sur le lac créé par le barrage . Il ne f a it aucun doute que 
ces effets doivent être recensés et doivent l'être séparé-
ment ; il s ne sont en aucune façon inclus dans le prix de 
l'énergie électrique produite par le barrage. 
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Quant à savoir s 'ils doivent être recensés à titre d'effet s 
indirects, sous prétexte qu'ils adviennent en plus de l'ob-
jectif essent iel de l'investissement, cela me paraît @tre 
une question de mots . C'est peut-être une classification 
commode , sans plus . Mai s dans ce sens, les effets 11 indirects 11 
ne me paraissent pas spécifiquement différents (ni devoir 
être mesurés d'une mani ère radicalement dif férente) des 
effets 11 dir-ects 11 • 
22 . 22 Il res t e à dire un mot des grands investissements d'infr·a-
structure , ceux qui 11 fournissent les services de base de l a 
production et se justifient par leurs effets sur l e reste de 
l' é conomj_e, plus q_ue par les pr·oduits des projets eux-mêmesH 
(- A4 - p . 115) . 
Pour ces projets comme pour les autres, s i le prix attribué 
aux factei_,u·s produit s ( éner gie, services de transport •.• ) 
traduit l eur productivité marginale, il mesure tous les 
effets 11 indirects 11 sur· l'ensemble de l'économie. En théorie ; 
donc, pas de p:!'."·ob l ème spécifique. 
En f a it, dans la mesure où un investissement est très impor-
t ant rel2.ti-,/emont au milieu é conomique, il devient difficil e 
de prévoir tous ses effet s et d'attribuer à son produit un 
prix cor~c-8spondant à sa productivité marginale. 
Il s ' agit alors d 'un ri pari sur· structures nouvelles 11 auquel 
l'Autorit é publi qu e a tt a che une valeur· probable, non obj ec-
tive (voi.r- la se ction ;1prix d'ordre"). Nous sommes à l a li--
mite du calcul é conomiqu e . 
11 Une polj_tique é conomique qui vise à la transforma tion des 
structures contient une l arge part de volontarisme. L'arbi-
traire des dé ci9:5_ons es t d ' aut ant plus grand que les chan--
gements dési.:cés s ont importants 11 (- A3 - p.116). 
Section 23: Le cas de non-marginalité 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
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On a fait jusqu'ici l'hypothèse que les investissements 
étaient marginaux , c'est-à-dire que les quantités de 
biens utilisés ou produits étaient suffisamment faibles 
par rapport aux quantités existant auparavant pour que 
les pr i x vrais de ces biens (c'est-à-dire leurs utilités 
marginales et productivit és marginales ou coüts d'opportu-
nité) puissent être considérés comme constants. 
Souvent, ce ne sera pas le cas: si l'investissement est 
important, la productivité ou l'utilité marginale des 
biens produits est décroissante ; le coüt d'opportunité 
des facteurs utilisés est croissant. 
Dans ce cas, il ne suffit plus d'évaluer les prix vrais 
des biens avant le P+O jet et les appliquer aux incidences 
recensées du projet ; il faut également évaluer les prix 
vrais après le projet et même l'évolution du prix entre 
ces deux extrêmes. 
Prenons l 9 exemple d'un bien supplémentaire produit, en 
notant qu ' un raisonnement inverse peut être fait pour le 




P1 - - - - - - - - - - - ' - - - ·- - - - - - - ' 
1 1 
1 t 
F I H 1 G 
-· -·--- --- -·+· · - ·-·-·-·- ·- ··· 
1 1 
1 1 




0 D C 
36 
Cfuantit é 
Une quantité Q est produit e par le projet ; le prix avant 
projet est P1 , et P2 l e pr i x après projet (estimé) . On 
voit sur le graphiqu e que l a surface ABCD représente exac-
t ement l a mesure que nous cherchons ; c'est l'intégrale de 
l a cour-be d'utilit é ou de product ivit é marginale. 
En employant l e pr·i x- avant (AD) on surestime 1 1 avant age en 
1 ' égalant à l a surface AJCD • L'emploi du pr-L"C- apr ès , BC , 
sousestime (surfac e EBCD) l' avant age . Il f audrait naturell e-
ment co nnaître la forme de la c ourb e pour- faire un cal cul 
précis. En général, 0n s ' estimera déjà fort heureux s i on 
peut éva luer l es deux prix extrêmes . Dans l'incertitude de s 
valeurs intermédia ires, on peut supp os er l a fonct i on relati-
I 
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vement re ctiligne, et le prix moyen pl+ P2 comme une 
2 
approximation suffisante . 
Dans les cas les plus importants, et si l ' on dispose de 
données assez précises, on peut au ssi, comme le propose 
Eckstein (-Al-) diviser le courbe en segments appr oxima-
tivement rectilignes et faire correspondre à chacun d ' eux 
un tel prix moyen . 
Un problème assez délicat peut se poser lorsque plusieurs 
investissements dont on calcule l a rentabilité sont appelés 
à utiliser un même facteur . C~acun des investissements peu t 
être considéré comme marginal mais, en.semble, ils ne le 
sont pas . Le cas peut très bien se pr ésenter par exemple 
pour l a main-d 9 oeuvre non qualifiée dans une économie en 
développement. 
Dans ce cas, le prix vra i auquel on évalue le coüt de cette 
main-d'oeuvre pour chaque investissement doit être le coüt 
d ' opportunit é qui sera celui de la main-d'oeuvre après la 
réalisation des investissements choisis . 
Il ne peut ©tre déterminé que par approximations successi-
ves , car il y a une relation r é ciproque entre le prix vrai 
choisi et le choix des investiss ements . En effet, si on 
prend un prix faible , un plus grand nombre d'investissements 
apparaîtront rentables et seront réalis és, utilisant de la 
main-d'oeuvre . Et le coüt d'opportunit é après réalisation 
de tous ces inves tissements sera assez élevé au contraire, 
ne correspondant pas au prix choisi tout d'abord. Inverse--
ment, un prix él evé rencfra non r·entablœbeaucoup d'inves-
tissements consommat eurs de main-d'oeuvre ; ils ne seront 
pas réalisés et l e coüt d ' opportunité apparaîtra apres coup 
plus bas qu'on ne l'avait prévu . 
Section 24 : Les Biens Collectifs 
+++++++++++++++++++++++++++++++++ 
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Dans cette section, a insi que l es deux dernières, j'aborde 
enfin des problèmes vraiment caractéristiques des opérations 
publiques , d ' abord, des investissements, ensuite . 
24.1 On dit qu'un bien est collectif par r apport à un groupe 
d 'individus lors que l a quantité de ce bien mise à la dispo-
sition d'un des individus ne peut varier i ndépendamment de 
l a quantité mise à l a disposition des autres individus . Au 
lieu qu'un bien d'usage privat if est attribué à chaque in-
di vidu , en quantité par lui déterminée de manière à égal er 
son utilité marginal e au prix payé . 
Le bien privé est vendu sur le mar ché à des individus indé-
pendants , à un prix donné, qu'on peut considérer c omme un 
indicateur valable des préférences marginales des individus 
pour ce bien. Pour le bien colle ctif , on ne dispose PAR 
DEFINI TION d'aucun indicateur de ce genre . Le problème se 
pose donc d'évaluer pour ce bien un prix vrai comparable à 
c eux des bi ens privés . 
Quelques exemples : 
Une autoroute, un cana l, peuvent être utilisés par tous ceux 
qui possèdent , respe ctivement , un v éhicule automobile ou un 
bateau (commercia l ou de plaisance , dans l es deux cas). La 
Défense Nationale profite à tous l es nationaux. J'appelle 
usagers d 'un bien public tous les individus suscept i bl es 
d'en tirer une utilit é (nationaux , propriétaires de véhicu-
les, de postes de radio, etc ... ) . 
24.2 J e tiens à expliciter l'idée suivante je m' élève formelle-
ment contre l'idée, parfois avancée, selon laquelle il exis-
tera it une entit é comme par exemple l a nation, ou toute au-
tre partie déf i nie de celle-ci, qui, en t ant que telle 
(distincte des individus qui la composent), consommerait 
l es biens collectifs e t en tirerait une satisfaction. Je 
veux dire par· l à que l'avantage qu e représent e un bien 
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collectif peut être enti èrement ramené à une somme d'avan-
tages individuels pour chacun des usagers. Même dans le cas 
d'une r edistribution des revenus, par exemple, (que je 
considère comme un bien collectif) il me paraît absurde de 
dire que t el eff et de r edistribution présent e un avantage 
pour l a "Coll ectivité", g_ui en tirerait une sa tisfaction. 
J e pens e au contra ire que seul chaque individu en particu-
lier ( ceux qu i sont a tt eint s par· l a r edistribution, mais 
aussi ceux , ma joritaires, dont le revenu est inchangé par 
l'opér a tion) tire un avanta ge ou un désavant age , variable,. 
de cette r edistr ibution. De même pour l a s é curit é procurée 
par· l a Défens e Na tionale ou, plus clairement encore, pour 
l' autor·out e ou l e canal. 
24. 3 Cett e r·emarque , apparemment tatillonne , me permet pourtant 
de tirer l a conclusion suivant e : on peut concevoir (sinon 
a ppliquer) un moy en rigoureux d' évaluer int égralement l'a-
vant age app ort é à (l' ens embl e des individus qui composent) 
l a coll ectivit é par· l a création d'un bi en public ; cet 
avant age é t ant égal à l a somme des monta nt s que les indivi-
dus s er a i ent di sp osés à pay er pour que soit créé l e bien 
collectif . 
C' est ce qu e l es Anglo-s axons appellent l a 11 willingness to 
pay '1 • Il s ' agira it, en théorie , de demander à chaque usager 
l e prix qu'il ser ait disposé à donner pour que l e bien 
public soit produit, et de fair e l a somme de ces montants 
pour· connaître le prix vra i du bien public ( 0 ) • 
Rappelons qu 'on n e se préoccupe pas plus ici qu'ailleurs 
du probl ème de l a charg e de l'impôt (savoir comment ré-
partir l e coüt du bien public entre les individus, si 
p oss i bl e propor tionnellement aux avanta ges qu'ils reti-
r ent du bien) . 
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HR Bowen (Towa.rd Social Economy, New York 1948 , cité par 
- A2 -) montre en effet que l'agrégation des courbes indi-
viduelles de demande se fait 11 verti calement 11 pour un bien 
public, alors qu'elle se fait "horizontalement" pour un 








En pratique , on ne doit pas rejeter, dans certains cas, les 
sondages d'opinions. Mais, outre que c'est par-fois peu pra-
ticable, les r ésultats risquent souvent d'être peu satis-
faisants. 
Il se peut , en effe t, que les individus interrogés manquent 
de sincérité et sous-évaluent leur avantage s'ils craignent 
qu'on tienne compte de leur réponse pour fixer leur contri-
bution aux coût s , ou le surévaluent pour influencer la 
prise de dé cj_sion dans le sens qui leur· parait souhaitable. 
D'autre par·t , l es individus peuvent avoir une idée inexacte 
de l' avantage qu'un bien représente pour eux. On cite fré-
quemment l'exemple de la Défense Nationale, à laquelle on 
attache peu de prix en temps de paix, alors que, si une 
guerre survient, 11 0n est bien content qu'elle soit solide". 
Cela proviendrait de ce qu'on se refuse à envisager les 
pires éventualit és et de ce qu'on ne se rend pas compte de 
ce que les décisions doivent être prises à long terme pour 
êtr-e efficaces . 
Parfois il n'est pas nécessaire de recourir à une enquête 
auprès des usagers pour évaluer l'avantage du bien public 
pour eux ; il suf fit de connaître le coût minimum pour les 
usagers de la production d'un service équivalent. 
24.5 Enfin, il existe toutes sortes de façons de tourner la 
difficulté en évaluant les gains que le bien public permet 
indirectement de r éaliser : 
Ainsi, l'améliora tion d'un axe routier permet des économies 
d ' essence, de temps , d ' a ccidents et d'usure des véhicules 
pour le trafic exist ant et pour le trafic détourné. Le tra-
fic engendré corre spond entr' autres chcses à des économies 
de localisa tions (localisations nouvelles plus avantageuses 
per mis es grâce à la me i l l eure lia ~son entre deux régions) . 
Autr e exemple : les avantages pour l'agriculture d'un amé-
nagement hydraulique peuv ent être calculés en termes soit 
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de production supplémentaire (sur· les terrains mieux irri-
gués ou mieux protégés des inondations), soit de "coüts 
évités 11 (cfr chapitre sur recensement des incidences). 
Notons pour terminer q_ue, plus encore ici qu'ailleurs , 
dans le cas des biens publics, il s ' agira souvent d'un 
choix politi que à traiter de la manière indiquée dans la 
section suivante. 
24. 5 REMARQUE 
A partir du moment ou un bien public est t a rifié (c'est-à-
dire où les usagers doivent payer une redevance pour en 
user), il n'est plus à proprement parler un bien public, 
par définition. Dans le cas d ' une autoroute, par exemple , 
les recettes donnent une i dée approximative de l' avantage 
qu 'il procure . Toutefois, ceci est un des cas les plus ty-
piques où il y a probablement une dis continuité dans la 
courbe d ' utilit é margina l e du consommateur (cfr début 
chap.2, A). De plus, cette réserve étant faite, les recet-
tes mesurent l'avantage de l'autoroute ave c péage, mais pas 
nécess airement de l' autoroute sans péage, sur laquelle 
viendraient s 1 ajouter des usagers poux lesquels l'utilité 
de l'autoroute est positive mais inférieure au péage ; il 
peut être utile de soul i gner cette différence . 
Enfin , toutes ces remarques portent sur l'avantage que pré-
sentent l'aut oroute et L'AXE ROUTIER A LA FOIS, dans le 
cas où. l'autorout e REMPLACE une vieille route au lieu de 
la doubler ; ce qu 'on ne peut id entifier à l'avantage de 
remplacer l a vieille route par une autoroute. Je m'explique 
Monsieur Durand fait réguli èrement l a route de Paris à 
Br·uxelles . Il donner ait volontiers 20 Fr (mais pas plus) 
pour emprunter une autoroute sur ce même axe, au lieu de 
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la route qui existe. Voilà un jour l'autoroute réalisée 
on l'a construite en élargissant l'ancienne route. Mais le 
péage s'élève à 60 Fr. Monsieur Durand n'est pas content et 
préfèrerait que rien n ' ait changé ; IL PAYE POURTANT LES 
60 & car il préf ère tout de même cela à faire un détour. 
On voit le problème. 
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Section 25 : les prix d'ordre ou mesurer le non-mesurable 
+++++++++++++++++++++++++++-:-+++++++++++++++++++++++++++++ 
25.1 J'ai fait a llusion plus d'une fois jusqu'ici à la difficul-
té de mesurer certains coüœ ou avantages des investissement s 
publics. Tantet, il s'agit d'éléments théoriquement mesura-
bles mais qu'il s' avère presqu'impossible de mesurer en 
pratique, comme les effets de développement d 'une infra-
structure, tant6t d'éléments qu 'on peut qualifier, de par 
leur nature, d'intrinsèquement non mesurables, comme beau-
coup de biens collectifs (la redistribution des revenus ou 
la défense nationale, par exemple) . 
Quelle qu 1 en soit l a méthode, la fixation d'un prix pour 
ces incidences comporte donc une part - qui peut aller 
jusqu'au tout ! - d'arbitraire. 
Etudions dans cette section les raisons pour lesquelles il 
faut pourtant fixer un prix "arbitrair·e", le contenu de cet 
arbitraire, et les principes qu 'il faut essayer de respec-
ter. 
25.2 Je commencerai par développer l'exemple dont je suis parti 
pour élaborer mon raisonnement. 
Il s'agit de deux études sur la "valeur de la vie humaine" 
(- Cdl - et - Cd2 -). 
Le but des auteurs, dans ces deux études, est de trouver u:ne 
mesure à l'avantage (exprimé sous forme d'espérance mathé-
matique) de sauver une vie humaine par des aménagements 
routiers. Je renvoie à ces é tudes pour les détails de la 
méthode de mesure . Disons brièvement que la mesure objecti-
ve se base sur : 
la perte directe ; frais d'hôpital, d'inhumation, de 
tribunaux, etc ... 
la perte de production, soit nette, soit brute (brute= 
estimation du manque à produire de cet individu pendant 
ce qui lui serait resté de vie active ; nette = ce chiffre. 
moins ce qu ' il aurait consommé) 
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les éléments affectifs (pour l'individu lui-même, pour 
ses proches, pour la Nation) ; d'après les jugements des 
tribunaux et les montants d'assurances . 
Ces estimations 11 objectives 11 peuvent cependant prêter à 
discussion et comporter une part d'arbitraire ; aussi les 
auteurs justifient-ils dans leur· introduction l'emploi de 
ces résultats. Ce sont ces considérations qui m'intéressent 
et que je reprends ici: 
11 En proposant d'attr·ibuer une va leur, précise et limitée) 
à la vie humaine, on peut être sür de provoquer de vi-
ves réactions et de véhémentes protestations . Et pour-
tant, supposons que l'on s'y refuse . Il faudra bien 
pourtant décider si tel investissement destiné à sauver 
des vies humaines est rentable ou non. Disons plutet 
s'il se justifie ou non, puisqu 'on ne pourra pas calcu-
ler sa rentabilité . Mais si vous considérez cet inves-
tissement comme justifié, c'est qu'implicitement , vous 
considérez que chacune des vies humaines qu'il va sau-
ver vaut au moins une certaine somme qui se trouve dé-
finie par ce biais. Et si vous dites que tel autre ne 
l'est pas, vous fixez cette fois un maximum à votre 
estimation implicite. De même si vous faites un choix 
entre plusieurs investissements , vous fixez un minirrrum 
ou maximum . Finalement, quand vous aurez établi votre 
programme d'investissement, ou bien il ne sera pas 
cohérent, et vous auriez pu sauver plus de vies humai-
nes pour le même prix, ou bien vous aurez implicitement 
défini à peu de chose près le prix auquel vous évalue~ 
une vie humaine 11 • 
L'auteur· montre d 'une manière assez convaincante, je crois ~ 
pourquoi il convient, malgr é l a f a iblesse de la base objec--
tive des calculs, d 'utiliser leurs résultats dans toutes 
les prises de décisions, par souci de cohérence. 
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25 . 3 Je proposerais d'étendre cette règle à d'autres éléments où 
cette base objective n ' existe même pas et où les prix choi~ 
sis sont alor·s de véritables 1•prix d'ordre " , des indices 
choisis arbitrairement . Certains auteurs sont opposés à 
cette méthode . Ils proposent de faire reposer les calculs 
sur· de s bases objectives uniquement . Ils admettent que 
d'autres éléments doivent entrer en considération mais re-
fusent de les introduire dans les ca lculs. On pro cede alors 
comme suit : les r ésulta t s des ca lculs 11 objectifs 11 sont 
livrés aux autorités qui ont pouvoir de décision; parallè-
lement à ces r ésultats, on leur signale l'existence d'inci-
dences qualitatives a ttachées à certains pr ojets, dont il 
n'a pas été tenu co~t e dans les ca lculs : effets de redis-
tribution (au profit d'une régioE que le proje t développe, 
ou d ' une classe sociale, d 'une classe d'âge, etc ... ) ; in-
fluence sur la sécurité nationale ; résorption du chômage ; 
etc ... Les autorités se réservent alors le droit de téles-
coper les r ésultats des ca lculs en tenant compte de ces 
11 impondérables 11 • La méthode est à mon avis fort dangereuse, 
pour les raisons cit ées plus haut à propos de la valeur de 
la vie humaine : ces décisions risquent de manquer de cohé-
rence . Non seulement à l'int érieur d'une même ca tégorie 
(va leurs différen t es a ttribué es implicitement à la résorp-
tion du chômage dans des cas identiques) mais entre catégo-
ries : les autorités ris queraient d'être très surprises , et 
de protester·, si on l eur r évé lait, après coup, les valeurs 
implicites (et les rapport s entre ces valeurs) qu 'elles ac-
cordent respectivement à l a s écuri té nationale, au plein-
emploi, à l a r éparti tion int er régiona l e, etc ... 
Je préfèrerais par conséquent qu ' on demande aux autorités 
de fixer des indices chiffr és qui guideront les calculs . 
Ainsi , elles armoncer-ont par exemple que les avantages 
apportés dans telle r égion déshérit ée doivent être multi-
pliés par le coefficient 1 , 3 pour traduire le fait qu'on 
leur· accorde une impo:-ctance plu s grande q_u 'aux avantages 
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apportés dans d'autres r égions~ Une fois mises en face des 
résultats des calculs, qui tiennent compte, et des fa cteurs 
"obje ctifs 11 , et des "impondérables 11 , elles peuvent être 
surprises par l'effet de leur choix sur le classement des 
projets, éventuellement revoir leur appréciation et deman-
der que les calculs soient refaits, avec de nouveaux prix 
d' or·dre. 
Cette méthode assure la cohérence interne (même catégorie 
d'avantages toujours pris en considération de la même façon) 
et oblige à expliciter les préférences entre les différents 
types d'avantages, à "annoncer la couleur- H. Elle empêche 
les autorités de noyer leurs décisions dans un nuage de 
fumée ; elle les empê che de s'abuser elles-mêmes, comme 
d'abuser ceux qui leur font confiance. 
Section 26 : Futur· et incertitude 
++++++++++++++++++++++++++ + ++ +++ + 
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La issant pour le chapitre 4 l e probl ème de la comparaison 
inter-temp orelle, j' a imerais, dans cette section, discuter 
deux g_uestions : 
les prix vrais évalué s pour l es biens à l' époque présente 
sont-ils valabl es pour toute l a durée de l'investissement 
ou varient-ils avec le temps? 
comment tra iter l'incerti t ude dans un cas particulier. 
26.1 La varia tion de s prix dans l e temps ne fait aucun doute. 
Il est commode de l a dé composer en deux effe t s : 
26.11 Variation du niveau génér a l de s prix 
L'investissement public n e doit, à mon sens, pas en tenir 
compte. Je veux dire qu'il doit supposer ce niveau constant. 
En effet, bien qu e le phén omène soit essentiel pour l'inves-
tisseur privé (il a un e gr ande i ncidence sur ses recettes 
financi ères), j e ne vo i s pa s pour quoi l a pr évision d'une 
hausse rapide du niveau des prix devrait augmenter la ren-
tabilit é de l'ensemble des projets et même améliorer lg 
classement de ceux dont les coûts sont plus concentré s dans 
un proche avenir e t les avantag es é talés jus qu'à un avenir 
lointain. Il y aura it l à une interférence embarrassante avec 
l e taux d' a ctualisa tion . Il n' es t pas i mpossible que, selon 
les prévisions qu'on forme sur l' évolution f uture du milieu 
é conomique, on ait à f air e varier le taux d' a ctualisation, 
opérant ainsi un recla s sement comme celui cité plus haut ; 
il est possible égale me nt qu'une relation quelconque existe 
entre les prévisions qui sont de nature à n ous f a ir·e choisir 
un autre t a ux d' a ctualisa tion, et les pr évisions qui concer-
nent l' évmlution du niveau génér a l des prix. Mais je pense 
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qu'il est pr·éférable de se contenter d'un seul outil, le 
taux d'actualisation, dont le maniement est plus aisé et 
donne les mêmes résultats que l'utilisation simultanée 
d'un taux d'actualisation et d'un niveau général des prix 
variable (dont les effets se cumuleraient ou se compense-
raient en partie). 
26.12 Variation des prix relatifs: 
C'est un élément dont il faut tenir compte. Les exemples 
sont nombreux: 
La main-d'oeuvre peut être abondante actuellement et avoir 
un coüt d'opportunité proche de zéro, mais devenir plus rar e 
dans l'avenir grâce aux efforts de développement entrepris. 
D'une façon générale, on constat e que le niveau des salaires 
augmente r égulièrement par· rapport aux prix des autres fac-
teurs ; ceci est lié à l a croissance de la productivité de 
la main-d'oeuvre . 
D'autres facteur s peuvent devenir plus rar·es, parce que les 
ressources naturelles s' épuisent, parfois dans des délais 
assez courts ; d ' où croissance de leur productivité margi-
nale, de leur pri x vrai. 
Certains facteu.r-s ou produits peuvent perdre de leur valeur 
parce que des substituts avantageux sont apparus. Les biens 
à importer peuvent perdre leur caractère de rareté parce 
que, avec le développement de l'économie, des substituts 
intér·ieurs sont a pparus, ou par· ce que,' grâce à ce même dé-
veloppement, on peut exporter des biens plus variés et plus 
nombreux, pouvant ainsi augmenter les impor·tations sans 
mettre en péril l' équilibre extérieur. 
Tout cela est prévisible dans une certaine me sure et rend 
nécessaire l' a doption, pour un même bien, d'un prix vrai 
qui varie selon les périodes. 
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25.2 L'autre question que je voudrais aborder est le traitement 
de l'incertitude. Je ne pourrais énoncer, dans le cadre de 
ce mémoire, q_ue des banalités sur le problème - vaste - de 
l'incertitude en général. Aussi ne parlerai-je ici que d'un 
cas particulier d'incertitude, celui où le futur est donné 
en termes probabi listes. 
Le premier exemple que je donnerai est repris d'Eckstein 
(- Al - ) . 
Parmi les avantages d'un aménagement hydr·aulique, on recen-
se la protection contre les inondations éventuelles. Celles-
ci peuvent être plus ou moins importantes - et les dégâts 
en proportion - ; ell es peuvent se produire ou non au cours 
des années qui suivent l a construction du barrage. Ce n'est 
naturellement qu 'après coup qu 'on pourra évaluer l'impor-
tance des dégâts qui ont pu être évités. Cependant, l'ob-
servation du passé , si elle porte sur une _période suffisam-
•ment longue (d'autant plus longue que certaines inondations 
graves sont r are s), perme t d 'évaluer les probabilités de 
voir se produire tel ou tel type d'inondation chaque année 
ces probalilit és, conjugu ée s aux estimations des dégâts 
attachés à chaque type d 'inonda tion, nous donnent des es-
pérances mathématiques de dégâts annuels exprimés en termes 
de production de blé, de vies humaines, etc ... Il reste 
alors à les chiffrer de l a faç on habituelle. 
Un autre exempl e est celui d'un aménagement routier qui 
évitera certa ins accidents. Là aussi, l es avantages sont 
chiffrés en espérance mathématique de dégâts matériels évi-
tés, de vies humaines sauvées , et c ... 
Cette espérance mathématique résulte de la confrontation 
des fréquences observées dans le passé d'accidents de gra-
vité variable, av e c l es fréquences estimées des accidents 
après aménagement. 
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CHAPITRE 3 LE RECENSEMENT DES INCIDENCES 
Le découpage en tranches , appelées chapitres ou sections, 
du tout homogène que constitue une question définie compor-
te toujours une bonne part d'arbitraire . Ce mémoire n'échap-
pe pas à la règle : j'ai dü quelquefois, dans le chapitre 
précédent, aborder le problème qui fait l'objet de celui-ci. 
Aussi le but de ce chapitre n'est-il que de faire le point 
de la question et résumer les grands principes à suivre et 
de souligner quelques problèmes particuliers qui se posent 
dans le carl.re du re censement des incidences. 
3.1 Le principe est le suivant : on compare deux situations 
hypothétiques ; d'un ceté, ce que serait le développement 
de l'économie si le projet était réalisé , de l'autre, ce 
qu'il serait si le projet n ' était pas réalisé. Ceci doit 
être fait en supposant égales d'ailleurs toutes les varia-
bles économiques qui sont indépendantes du projet, mais en 
intégran.t les effets des variations de toutes les variables 
dépendant de la réalisation du projet . 
Il ne faut pas confondre cette comparaison "avec et sans 
le projet" avec une comparaison "avant et après le projet". 
La difficulté est au fond de déterminer· quelles sont les 
"responsabilités" du projet dans le développement éo ~nomi-
que qu'on prévoit , ou encore, de définir ce qu'on appelle 
la "situation de référence", c'est-à-dire ce qui se passe-
rait si le projet n'était pas réalisé . 
La situation de référence n'est pas toujours le statu quo. 
Prenons un exemple. 
Il s'agit de la rentabilité d'une autoroute qui doit rempla-
cer une route étroite et abîmée. Si l'autoroute n'est pas 
constr·uite, il est certain qu'on améliorera la route 
(élargissements, réparations). Pour· calculer sa rentabilité, 
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il faut donc calculer ses effets non par rapport à la 
route actuelle (sta tu quo) mais par rapport aux travaux 
d'amélioration qui seraient certainement entrepris (situa-
tion de référence). 
D'une part donc, les avantages de l'autoroute doivent ~tre 
estimés par rapport à la route améliorée ; d'autre part, 
les coüts doivent être diminués du coüt de ces travaux qui 
auraient été entrepris et sont Hévités 11 par la construc-
tion de l'autoroute. 
Notons bien que la situation de référence doit être 
"certaineiv ; c'est-à-dire soit un projet public dont la 
rentabilité est démontr ée déjà ( 0 ), soit un projet privé 
dont on est sür qu'il sera réalis é si l'investissement 
public qu'on étudie ne l'est pas. 
Notons aussi que si cette situation de r éférence est un 
projet privé, les coüts évité s qu'on doit prendre en 
considération sont calculés à leurs prix vrais (ils peu-
vent donc différer des coüts que les entrepreneurs privés 
avaient prévus pour leur investissement). 
3.2 Ce principe a une application particulière fort commode, 
que je montre dans un exemple repris d'Eckstein (-Al-). 
La construction d'un barrage déterminé procure différents 
avantages : 
- production d'électricité 
- protection contre les inondations 
- et C ••• 
On sait que les agriculteurs de la r égion sont décidés à 
entreprendre des travaux qui leur procureraient, contre 
( 0 ) Si elle ne l'est pas, c'est un probl ème de 11 dimension-
nement11. Voir le chapitre suivant. 
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l'inondation, la même protection que procurerait le barrage . 
Si on construit le barrage, il renonceront évidemment à 
leur projet, désormais inutile. Les travaux privés font 
partie de la solution de référence. Ceci nous donne une 
mesure commode des avantages du barrage qui se rapportent 
à la protection contre les inondations : ils sont égaux 
aux coüts du projet privé qui aurait procuré les mêmes 
avantages . Ceci nous évite d'avoir à calculer ces avanta-
ge s en termes de nwillingness to pay" des agriculteurs 
pour l e service public procuré. c~est ce que les Anglo-
saxons appellent la mesure des avantages par· 11al ternative 
cost" et que j e traduis - mal - par 11 coüt de la solution 
de remplacement 11 • 
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CHAPITRE 4 DEFINITION DU PROJET 
Bien que mon attention soit, dans ce mémoire, concentrée 
sur les problèmes de mesure des coüts et avantages des 
projets, j'aimerais terminer en consacrant quelques ré-
flexions à la méthode générale, à ce qui constitue en fait 
le cadre dans lequel sont utilisés les mesures qui m'ont 
intéressé jusqu'ici. 
C'est ainsi que dans le chapitre suivant je me demanderai 
rapidement selon quel cr·itère faire la sélection entre des 
projets dont sont co1u1us les coûts, les avantages et d'au-
tres caractéristiques éventuelles . 
Dans celui-ci, je donnerai un aperçu des difficultés que 
présente la définition et l a délimitation de l'unité de 
choix : le 11 projet 11 (ou l'opération). 
Pour schématiser le problème de l a décision optimale en 
matière d'investissements (et plus généralement d'opéra-
tions) publics, j'ai supposé qu'on avait défini une série 
d'opérations dont les caract éristiques - en particulier , 
les coûts et les avantages - pouvaient être définies, pour 
chacun indépendamment des autres . D'autre part, le choix 
présenté est simple : il n'y a pour chaque projet que deux 
possibilités : le réaliser ou ne pas le réaliser (la possi-
bilité de le réaliser plus tard n'entrant même pas en ligne 
de compte). 
4.1 L'interdépendance 
Beaucoup de projets ne peuvent être considérés comme indé-
pendants les uns des autres. On peut distinguer deux types 
d'interdépendances : 
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4.11 l'incompatibili t é physique : 
on l a consta t e l or- sq_u'il est i mp ossible, pour deux (ou plu-
sieur s) projet s , d ' être réalisés l'un et l'autre. On ne 
peut, au même point d 'un cours d'eau, construire une éclu-
se et un bar-rage , même si les deux projets, r éalisés isolé-
ment, s on t r ent abl es, e t si les cr-itères habituels suggè-
rent qu'ils doivent t ous deux être réalisé s ! ... 
4.12 les économi es et dé s économies externes : 
l a r éalisation d ' un projet a des incidences sur le fonc-
tionnement d ' autr es a ctivit és é conomiques déj à existantes. 
Ce s ef fets peuvent égal ement exister entre plusieurs projets 
non encor e ex is tant s mais tous à l'étude simultanément. 
Donnons u.n exe:'.Ilpl e : parmi les projets dont on examine la 
r ent abil it é , l 1un d ' eux est l' amé lioration du réseau ferro-
viaire sur un axe dé t er miné , un autre, l'agr andissement 
d'un canal sur le même axe . Il est évident q_u' il exis·~e une 
cer t a i ne substitu t ion entre les deux moyens de trar.sport. 
Les avant ag es de l a réalisa tion conjointe de l'un et de 
l' autr e ne s o:..1.t pa s égaux à la somme des ava ntages qu 'ap-
por t erait l a :r.- éa lis at i on isolée de l'un ou l' autr e de ces 
pro j et s . On pourra it pr endr e d' autres exemples, où l'avan-
t age con j oint ss t supér ieur à la somme des avantages isolés 
(une au tor ou t e et un pont, ou deux tronçons d' autoroute) 
au li eu de lui être inférieur. Parfois c'est entre les 
coüts qu' il e~cist e une telle interdépendance, positive ou 
négat ive . 
Quand cet t e s i tuat i on se pr ésente, il faut bien entendu 
trait er l es proje t s en question d'une manière particulière. 
Prenons d0ux proj ets, A et B, entre lesquels exist e une 
t elle i nt erdépe:i.1dance , des coüts, des bénéfices ou des 
deux . Le pr océdé le plus simpl e me paraît êtr e de considé-
rer qu ' on a n o~ pas deux mais trois projets possibles, et 
de calcu l er pour· cha cun d' entr'eux les coüts et avantages. 
Le premi er proj et ét ant A s eul, le second B seul et le 
troisîè:ne A 2-t B con j ointement. Ces projets sont bien enten-
du mutuellement exclusifs 
exclut "A et B" . 
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si on choisit 11A seul 11 , cela 
4.13 Ainsi, on se retrouve, aussi bien dans le cas de l ' incompa-
tibilité physique que dans le ca s d'interdépendance, devant 
un problème unique : le t r a itement des projets mutuellement 
exclusifs . Je ne fais que l e signaler en ajoutant qu'on ne 
résoud pas né cessairement la question en réalisant, de 
plusieurs proj e ts mutuellement ex clusifs, rentables, le 
plus rentable ; l a solution peut a uA s i dépendre des dimen-
sions des diff ér ents pr oj et s , de la rentabilité des autres 
projets examinés, et même du crit èr e de rentabilité qu'on 
utilise . 
4.2 Le dimensionne~ent 
Je commencerai par donner comme d'habitude, un exemple . 
Deux barrages de dimens:.i.ons tr ès différentes peuvent être 
aujourd ' hui cons truits clans un sit e donné . Le plus petit 
des deux est r-en t abl e ; l' autre , dans les conditions actu-
elles de l a demande , l' es t beaucoup moins . Mais il est 
hor s de qu estion, si on construit le premier, de revenir 
sur 12, décisi on dans dix ans , quand les conditions auront 
changé, et de cons tr·uire l e second. Il y; a trois possibi li-
tés : réaliser l e petit 2;1J.jci urd 'hui, ou le grand auj ourd' 
hui, ou le gra!l.d demain , 
Un problème s emblable se pose en matière d'investissement 
routier, de f açon mo:i.ns a i guë mai s bi en plus fréquemment : 
amélioration de l a rout e au j oux·d 'bui et demain seulement 
une autoroute ? L' aut o.r.· oute es t peu rent able aujourd'hui, 
mais il serait moins ooû. t eux de l a r éaliser directement, au 
lieu de trav2.il:l.er à. eux f oi s sur l e même axe , et détruire 
en partie demai n une p2:r:- i e de ce qu'on aura f ait aujourd' 
hui. Alors? 
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Eckstein propose (-Al-) d'exiger dans ce cas, un taux de 
r·entabili té plus faible pour- les dépenses "marginales 11 
(c'est-à-dire pour la partie fictive du 11 grand 11 projet qui 
représente la différence entre ce grand et le petit projet). 
Il me semble qu'on traiterait plus completement le problème 
en étendant l'analyse à plusieurs périodes au lieu d'une 
seule, en programmant non seulement les investissements 
g_u' on fera aujourd'hui mais aussi ceux qu'il faudra, d 'a-
près les prévisions actuelles, réaliser au cours des n pé-
riodes futures. 
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CHAPITRE 5 LE CRITERE DE CHOIX 
Le lecteur peut trouver dans plusieurs ouvrages et articles 
(- A3 -, - A4 -, - B3 -, - B9 -, - Bl4 -, - Bl8 -, - B20 -) 
des descriptions intéressantes des différents types de cri-
tères proposés. 
Je ne parlerai pour ma part que de quelques crit ère s, dont 
l'usage est compatible ave c la méthode de mesure des inci-
dences que j' ai pr oposée dans les chapitres qui précèdent. 
5.1 Le crit ère le plus général et le plus simple est la diffé-
rence entre les avant ages et les coüts totaux ; c'est cette 
différence tota l e , pour tous les projets réalisés, qu'il 
faut maximer d ' après le principe de base que j'ai admis au 
début de cette étude. Avant de voir à quoi il faut rappor-
ter cette différence pour obtenir des indices qui permettent 
de classer· les pro jets par ordre de préférence, demandons-
nous comment on obtient les s ommes que sont les avantages 
et les coüts totaux. 
5.11 Quand il s'agit d'additionner de s avantages et des ooüts 
relatifs à des pér iodes différentes, la question se pose 
de trouver une commune unit é de mesure ; c'est le taux 
d'actualisation qui l e permet. 
Redéfinissons rapidement cette notion connue. On suppose 
communément qu'un individu préfère disposer auj ourd'hui 
d'un bien déterminé, à en disposer un an plus tard. Aussi 
établit-on une indiff érence entre la disposition d'une 
somme X dans un an et la disposition d'une somme i!r 
au jourd'hui ; r est a lors le taux d'actualisation psycholo-
gique. 
Corrélativement, l'entrepreneur qui emprunte X l+r aujourd' 
hui doit rendre X dans un an. C'est pourquoi Rest aussi 
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appelé le coat du capital. 
Par ailleurs, une somme Y investie aujourd'hui rapporte 
Y(l+s) dans un an, s é t ant le taux de rentabilité du capi-
tal . On montre en thé orie qu'on continue à investir jusg_u' 
au point où le t aux de rentabilité marginal du capital est 
égal au coû.t d'opportunit é margina l du capita l ; à ce point 
X le bénéfi ce est nul puisque r=s et qu'on emprunte l+r, 
g_ui rapporte apr ès un an l!r(l+r) , c'est-à-dire X, exac-
tement la somme à rembourser- . Cette productivité du capita l 
dans le temps entraîne l a notion corréla tive d'un coup 
d'opportunité d'usag e du capital . 
C'est en vertu de s considérations qui précedent qu'on esti-
me généralement qu 'on ne peut "mettre sur le même pied 11 
des avantages - ou coûts - présents et futurs. Les inciden-
ces futures doiv ent Être 11 pénalisées n et, avant d'êtr·e 
additionnées, être multipliées par· un coëfficient (l+r)-t 
où test l e nombre d' années qui sépare l' époque présente 
de celle où l es incidenc es sont a ttendues. 
Les difficult és commenc ent quand on doit choisir un taux 
d'actua lisa tion ; l a question se pose en effet puisque le 
t aux d 'int érêt n' est pa s unique sur le marché mais varie 
d'une opéra tion à l' aut re , pour une foule de r aisons que 
je ne veux pas examiner ici. Pour fix er un taux, il faudra i t 
au moins savoir ce qu'il repr ésent e . Or il y a, à mon sens, 
au moins deux manière s de justif ier l'emploi d'un taux 
d'actualisa tion . 
- On peut cons idérer l a pr éf ér ence psychologique pour le 
présent et pénaliser pour cett e r a ison l es avantages - et 
coüts - futur s. Mais l a :na ture et 1' existence même de cett e 
préférence chez un individu s ont t r ès discutables. D'ail-
leurs, quand l a compar aison i n t ertemporelle porte sur une 
longue période , il s' agi t plutôt d'une pr éférence entre 
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générations qu'entre périodes différentes pour des indivi-
dus donnés: on ne peut assimiler celle-ci à celle-là. 
On tente parfois de justifier la préférence pour le présent 
par le risque attaché aux événements futurs ; ce n'est vala-
ble que dans la mesure où le risque (d'ailleurs variable 
d'une opération à l'autre) n ' a pas été intégré dans les 
mesures . 
Quant à la dépréciation du pouvoir d'achat de la mcnnaie, 
si on ne l'a pas intégrée dans les calculs, elle cesse elle 
aussi d'être un argument en faveur de l a "pénalisation" des 
coO.ts et avantages futurs par un taux d ' actualisation . 
- On peut cons idérer·, d'un autre côté, que c'est le coüt 
d'opportunité du capita l qui justifie l'emploi d'un taux 
d'actualisation. Notons en passant qu'il faut préciser qu' 
on entend par 11 dépense en capital 11 le s dépenses actuelles, 
par opposition aux dépenses futures et aux avantages futur s, 
ou II cou.r·ants 11 ; à ce titre, le capital comprend évidemment 
des dépenses de main-d'oeuvre (engagée dans la réalisation 
actuelle du projet) . 
Dans la seconde hypothès e , la détermina tion du taux d'actu-
alisation est l e résultat d'un calcul objectif ; il repré-
sente le coüt d 'opportunit é du capital. Dans la première, 
il s'agit plutôt d 'un prix d'ordre, déterminé par l'Autori-
té publique, a s s ez arbitraire . 
L'optique "coüt d'opportunit é 1 me parait plus défendable, 
spécia lement si on utilise (voir plus loin) le crit ère du 
taux de rendement interne r . 
l 
de préférence au rapport 
bénéfice sur coü t ; dans ce ca s, l e t aux d 1 a ctualisation 
qu'on a déterminé repr é s ent er a le taux de rendement interne 
minimum exigé d 'un proj et pour qu'il s oit r éalisé . 
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5.12 Quoi qu'il en soit, supposons qu'on adopte un taux d'actua-
lisation a, et venons-en au problème du critère de choix 
proprement dit. 
> J.. Soit c. = cit (l+a)-l, le coüt tota l a ctualisé de l t l'investissement p. 
l 
Soit A. = > Ait (l+a)-t l'avantage tota l actualisé de l t l'investissement p. 
l 
Si rien ne limite le niveau de l'activité, tout investisse-
ment Pi pour lequel Ai - Ci > 0 doit être r·éalisé . 
Vraisemblablement, on es t au moins limité par les disponi-
bilit és total es réelles ave c une contrainte qui est pa-r 
cons équent du type '-... L_ 
i 
Ci< ë il est ai sé de démontrer 
que le bénéfic e total est ma.ximé en ré alisant à concurrence 
des disponibilit és ë, les projets pour l esquels le rapport 
Ri= Ai - Ci ( ou 
c. 
A. 
l qui donne un classement identique ) 
l 
est l e plus élevé . 
C. 
l 
En fait, c'est le plus souvent la dépense totale de l'Etat 
qui est limit ée . Dans ce ca s, si Di représente les frais 
présents encourus par l'Etat pour l a réalisation de l ' in-
vestissement Pi 
plus adéquat. 
le crit ere R. 
l = 
A. - C. 
l l paraît le 
D. 
l 
Cependant, si on considère que l a contra inte n'est pas seu-
lement donné e par les dépenses présentes d'investissement 
par l'Eta t, mais plut6 t par les disponibilités budgétaires 
en génér·al, Di doit reprendre non seulement les dépenses 
initia les, mais aussi les f:ca is futurs, a ctualisés, et @tre 
diminué des recettes futures éventuelles (actualisées égale••-
ment) qu'apportera l ' investissement à l'Etat. 
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5.2 Une autr e technique consiste à ne pas choisir de taux 
d'actualisation a priori et à calculer, pour chaque inves-
tissement, l e taux d'actualisation ri pour lequel le béné-
fice de l'investissement est nul . Ce taux est appelé le 
"taux de rendement interne 11 de l'investissement et est dé-
fini par la formule 
t 
Ici encor e , on réal i se , à concurrence des disponibilités, 
l es projets dont les r. sont les plus élevés. 
l 
5.3 Des discussions très déli cates sont engagées entre les di-
vers auteur·s - et même les praticiens - sur les qualités 
comparées de ces différents critères. 
Je n'ai pas encore pu, pour ma part, me former de conviction 
ferme à ce sujet . C' est toutefois la position d'Eckstein 
(- Al - ) qui me paraît jusqu'ici la plus sensée ; aussi la 
résumerai-je bri èvement pour le lecteur. 
Eckstein compare les effets du taux de r·endement inteI'.ne 
et du rapport avantages sur coüts. Sa définition du taux de 
rendement int erne ri d'un projet Pi est formulée d'une 
manière un peu différente de celle que j'utilise plus haut, 




satisfait l' égalité : K. 
l = > -
Ki étant l a dépense initiale Cio 
(Aio est tr ès jus tement supposé= o) 
Quant au rapport avantages sur coüts, c'est bien le 
", 
.,,c___ 
R. J.. = l, l 
Ait (l+a)-t 




Quelques hypothèses simplificat.iicBs sont faites pour pou-
voir mener plus aisément l'analyse : 
Ait et Cit sont constants pour toutes les périodes de 
1 à T de la vie du projet . 
On peut donc, pour chaque projet , calculer un co€.fficient 
Ci montrant le rapport entre la dépense 11 courante 11 annuel-
K-l 
le et la dépense initiale en capital, K. 
La durée de vie prise en considération pour les projets est 
de 50 ans . 
Le taux d'actualisation employé pour le calcul de Ri est 370 . 
Il y a ( 0 ) une relation linéaire entre les ri et les Ri de 






graphique montre cette relation pour les projets dont 
= 0.01 (droite I) et pour ceux dont Ci = 0.10 
Ki 
(droite II). 
Ceci dé coule d 'une manipulation des formules. Je ne 
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1 = 0 . 01 
Ki 
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On peut voir· a insi qu'un projet ayant un R. 
l 
de 2.0 a aussi 
un r. de 87S (si c. 0.01) de 17, 5o/o (si ci = 0.10). l l = ou son 
K· Ki l 
Qu'un projet dont le r . 
l 
est de 8}~ a un R. 
l 
de 2.0 si 
c. 0.01 mais de 1.3 si c. 0.10 l = l = . 
K· l K· l 
On discerne le paradoxe si on prend deux projets définis 
1 et 2 : 
l'un 
' 
de Cl = 0.01 ' 




de C2 = 0.10 ' 
de R2 = 2.0 et donc de r 2 = 17,5'/o 
K2 
On voit que le projet 1 est considéré comme préférable si 
on se fie aux Ri ( R1 ) R2 ) et que c'est l'inverse si 
ri est le crit ère employé ( r 2 ) r 1 ) • 
Le taux de rendement interne r privilégie donc les pro-
jets qui, tout es choses égales d'ailleurs, emploient peu 
de capi t al (Ki, dépense initiale , comparativement moins 
élevée par rapport à la dépense courante annuelle Ci) . 
La conclusion d'Eckstein est la suivante : 
1° Si toutes l es ressour·ces, y compris le capital, sont 
dis ponibles en quant it é illimitée, 
- il faut réaliser tous l es projets dont les avantages 
sont supérieurs aux coû.ts, c'est-à-dire dont Ri) 1 
il f aut réaliser tous les projets dont le taux de ren-
dement interne est> au taux d'actualisation, c'est-
à-dire dont ri > / · IL 
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Or, ces deux exigences sont équivalentes . On peut le mon-
trer algébriquement ; on peut, plus simplement le constater 
sur le graphique 
tous les projets dont ri ) a ont Ri > 1 
les droites I et II (comme toute autre dr·oite correspondant 
à un autre Ci) sont concourant es au point d'abcisse 1.0 
K· l 
et d'ordonnée 3*. 
Dans ces cas , donc, les deux critères sont équivalents. 
2° Si le capi t al est le facteur rare, il est préférable d 'uti-·· 
liser ri qui, comme on l'a vu, privilégie les projets fai·-· 
blement capitalistiques. 
3° Si toutes les ressources sont limitées en général (et pas 
le capital plus particulièrement), l e critère Ri serait 
le plus "objectif". 
4° Si un autre facteur est rationné plus particulierement, 
le critère sera l e rapport du bénéfic e à ce facteur rare 
(cfr mon A. - C. l l 
D. 
l 
par exemple) . 
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COHCLUSIOi~S 
L ' investisseur public a besoin d'un critère pour orienter 
ses décisions . 
Il est impossible de démontrer la valeur· absolue d'un cri-
tère quelconque , ne serait-ce que parce que la notion de 
"bien collectifn, sur laquelle doit reposer ce type de 
calcul économique , n ' est pas elle-m@me purement économique, 
objective. Elle prend , au contraire, un sens différent, 
objectivement indémontrable , d'une personne à l'autre, selon 
les options philosophiques et politiques . 
La seule chos e qu'on puisse faire, c ' est de choisir délibé--
rément UN crit ère en restant fidèle à trois principes : 
D' abord , il faut définir nettement le critère qu'on emploi e, 
énoncer explicitement l es hypotheses et postulats sur les-
quels il repose, éventuellement montrer ses faiblesses pour 
qu'on l ' appli que en connaissance de cause . C'est ce que 
j'ai essayé de faire dans le px·emier chapitre pour le cri-
tèr·e que j' ai choisi . 
En second lieu, l a cohér ence interne du cr·itère est indis-
pensable . J ' ai essayé de l a respecter tout au long de l ' é-
tude , par exemple en faisant découler des prix des biens 
finals ceux des facteurs de production ou en évitant, dans 
les 11 effets indirects" les doubles comptages . 
CI est encore à un souci de cohér·ence que répond la notion 
de "prix d: ordre 11 pour· les incidences "nc:n-mesurables" • . 
Il faut enfin que le crit ère soit applicable. Si on entend 
par· l à qu ' on doit pouvoir mesurer avec une précision abso-
lue les prix v:.::·ais des facteurs de production, tels que je 
les ai définis, qu 1 on doit tenir compt e des interdépendances 
les plus ténues entre projets, que l a règle de "marginalité 11 
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des projets doit être appliquée avec la plus gr a nde rigueur·, 
mon critère n'est, j e l e cr ains, pas applicable. Je crois 
qu'il l'est si on accepte une certaine approximation, une 
erreur de mesure qui , comme en sciences dites exactes, ne 
dépasse pas l'erreur d' expérience, c'est-à-dire l'impréci-
sion qui exist e non s eulement dan s la manifestation mais 
dans l a nature m@me des pr éf érenc es des individus. 
Les recherches qu e j'ai entrepris es , les r éflexions aux-
quelles je me suis l ivré - dont ce mémoire re pr ésente en 
fait un compte-r endu provisoir e - de puis le jour où je me 
suis interrogé sur l es ex-itère s qui doivent guider la déci-
sion publique en mati èr e d 'investissement, m'ont fait 
prendre consci en ce tout à l a fois de l a vanit é et de l'ef-
ficacité du ca :!..cul économi qu e qui aurait pour ambition de 
procurer à l a collectivit é un maximum de bi en-être . 
Le calcul économi que est vain parc e qu 1 il comprend nécessai-
rement une part d'arbitraire , repos e sur des postulats, 
sur· des choix posés par des hommes et par conséquent objec-
tivement indémont r ables. Parc e qu'il repose sur des hypothè-
ses faites sur l e comport ement humai n , qui est insaisisse.-
ble dans ce qu'il a de plus f ondamenta l . Parce qu'il suppo-
se une connaissance compl ète de tous les él éments du pro-
blème, dont on ne dispose j amais . 
Il n'y a pa s d e critère parfait, pas de crit ère absolu. 
Mais il y a des crit ère s indéf endables, erronés, parce 
qu'ils ne respe ct ent pas l es postulats sur lesquels ils 
prétendent s e taser, pa.r- ce qu 1 ils manquent de cohérence et 
recèlent des contradictions int ernes, même soigneusement 
cachées, parce qu'ils font fi des données obj ectives dont 
on dispose pour t ant. 
Le calcul économique est efficace quand il s'agit de 
dénoncer ces erreurs et de les corriger. 
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Dans le choix des investissements publics comme dans toute 
activit é , l' économiste, comme tout @tre humain, doit à la 
fois rester conscient de ses limites etJ à l'intérieur de 
celles-ci, s'efforcer d' améliorer un comportement toujours 
perfectible. 
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